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Avant-propos 

Cette etude des relations ethniques dans la vie politique montrea-
laise est conque a partir d'une approche axee sur l'exercice reel du 
pouvoir. Les diverses etapes vont de la description de la realite 
formelle A la dynamique des forces politiques. Pour plusieurs mo-
tifs, toutefois, l'accent est mis sur une connaissance des princi-
paux elements du phenomene politique montrealais, laquelle fait 
quasi totalement defaut encore aujourd'hui. 

Le premier chapitre presente d'abord l'environnement du systeme po-
litique montrealais ainsi que les facteurs qui conditionnent l'orga-
nisation politique elle-meme. L'evolution demographique de Montreal, 
son role economique et politique, la poussee du groupe francophone, 
nous expliquent l'histoire des institutions politiques. Un lent et 
constant processus d'organisation, de bureaucratisation, conduit a 
faire du systeme montrealais actuel un appareil complexe et struc-
ture assez proche du regime parlementaire, avec une assemblee Blue, 
le Conseil municipal; un cabinet puissant, le Comite executif; une 
structure d'execution, une vingtaine de services municipaux. 

Divers problemes pesent plus lourdement sur l'ensemble de cet appa-
reil; ils sont d'ordre financier, administratif (l'organisation de-
vant etre adaptee aux besoins actuels) et metropolitain (l'expansion 
du systeme montrealais obligeant a repenser les relations avec les 
unites politiques voisines). 

Le second chapitre met en relief l'accession du groupe francophone 
aux postes officiels dans ces institutions politiques, aussi bien du 
cote du personnel elu que nomme. 

Par un examen des caracteristiques socio-economiques, la mise en 
place d'une classe politique issue des classes moyennes, forte sur-
tout de sa competence et de son origine ethnique, peut etre recons-
tituee de pre's. La ic francisation * du personnel politique montrea-
lais est indiscutable. 

Au Conseil municipal, les citoyens deleguent aujourd'hui des repre-
sentants a leur image : francophones et de milieu social moyen, qui 
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privilegient les valeurs d'efficacite et de prosperite. La chose 
est encore plus evidente au sein de l'Executif dont le role ne cesse 
de s'accroitre. 

En mime temps, une diminution constante de la presence anglophone 
se manifeste dans la disparition de la loi d'alternance entre maires 
canadiens-frangais et canadiens-anglais; dans l'abolition de la 
classe C composee des representants des groupes et oil les Anglo-
Saxons jouaient un role majeur; dans un comportement electoral assez 
particulier empreint d'abstentionnisme et d'orientations quelque peu 
marginales comparees aux attitudes de l'ensemble des votants. 

L'evolution et la situation presente du fonctionnarisme en temoi-
gnent a leur tour, les francophones formant aujourd'hui plus de 
95 % des cadres municipaux. Cette proportion, qui va marquer toutes 
nos analyses subsequentes, revile un changement majeur depuis quel-
ques decennies. La faible part prise par les Canadiens anglais dans 
le recrutement et la promotion des fonctionnaires au tours des der-
flier-es win6es porte A croire que cette tendance ira s'accentuant. 

Le troisigme chapitre montre les consequences de cette transforma-
tion sur la place occupee par les deux langues officielles et les 
attitudes des fonctionnaires municipaux. 

La communication interne dans l'administration montrealaise se fait 
tees largement en frangais, plus encore dans les services qu'au 
Conseil municipal, mais la minorite anglo-saxonne peut neanmoins uti-
liser sa propre langue dans son travail. La pression de la majorite 
ne saurait cependant gtre niee. Nulle part, ou presque, les Anglo-
Saxons ne sont assez nombreux pour imposer une large utilisation de 
la langue anglaise. Le bureau de traduction ne joue pas un role de 
premier plan, car it est tourne principalement vers des taches offi-
cielles ou vers l'exterieur. 

L'administration montrealaise offre en effet une situation remar-
quable surtout par son bilinguisme externe. La langue de l'interlo-
cuteur est fidglement respectee et la majoritg, qui est francophone 
dans les services municipaux, exerce ici une pression pratiquement 
nulle, ce qui, d'ailleurs, parait etre un authentique bilinguisme de 
fait. Toute reponse a une demande emanant d'un anglophone est adap-
tee pour n'imposer aucune contrainte. 

Le degre d'integration de mime que l'identification des membres du 
personnel politique montrealais sont en consequence grandement mar-
ques par la presence frangaise. I1 ne fait pas de doute que les 
Anglo-Saxons sont conscients de leur desavantage et ressentent la 
necessite de s'approcher des attitudes et comportements de la majo-
rite. Un examen de la perception de l'activite politique et du role 
des elus fait ressortir cependant que la minorite se distingue sur 
divers points, tels que la conception de la democratie, des partis 
politiques et de l'avenir du systeme montrealais. Ces nuances appa-
raissent aussi chez les fonctionnaires, mais les Anglo-Saxons identi-
fient moins les buts qu'ils poursuivent a ceux de l'administration 
globale. 
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Le quatrieme chapitre fait deboucher sur une etude des forces poli-
tiques de l'hostel de ville, considerees hors de la structure montrea-
laise. Concernant le probleme metropolitain, les groupes ethniques 
menent un combat souvent semblable, mais les arguments, les objectifs 
et les solutions avances par les Anglo-Saxons ne sont pas tout a fait 
de meme nature, l'accent portant chez eux sur l'autonomie et la neces-
site d'un federalisme a l'echelle montrealaise. 

La presque totalite de la presse anglophone ainsi que les leaders 
de la minorite reclament et defendent un statut particulier. Souvent 
-les causes economiques se confondent avec les origins ethniques, 
mais cela ne permet point de les identifier entierement. Le probleme 
metropolitain a Montreal se pose, dans une large mesure, comme une 
contrepartie a l'elargissement du pouvoir des francophones dans cette 
region. 

On peut donc se demander, en conclusion, si l'accession au pouvoir 
politique off iciel correspond a une emprise veritable sur la direc-
tion des affaires publiques a Montreal. Nous croyons pouvoir rejeter 
l'opinion qui, au contraire, defendrait la puissance d'une elite an-
glophone, cachee, mais non moins reelle. 

Les dernieres pages de la presente etude confirment cette option 
par l'examen de l'evolution recente de la societe canadienne-fran-
caise en divers secteurs précis, et analysent la necessite et les mo-
dalites d'un compromis entre les groupes ethniques sur la scene 
montrealaise. 



Introduction 

La vie politique municipale reste sans doute l'un des domaines les 
moans connus de la societe canadienne-frangaise, et Montreal ne fait 
malheureusement pas exception. Pour parvenir a une connaissance va-
lable des relations ethniques, nous devrons nous imposer un assez 
lourd travail de clarification et de description. 

Nous nous proposons donc d'etudier, de fagon generale, la situa-
tion des groupes ethniques dans la politique montrealaise, ce qui 
nous conduira a determiner d'abord leur importance numerique, puis 
leur representation et leur influence, enfin les relations concretes 
qui s'etablissent entre eux. 

Nous voyons déjà que ce Rapport, et nous aurons a le souligner for-
tement, veut rejoindre autant que possible les mecanismes majeurs de 
l'activite politique. 

Pour nous, Montreal constitue une societe politique a peu pres 
complete. Bien qu'il soit evidemment impossible, dans le cadre de 
ce travail, d'en analyser toutes les facettes, nous croyons indis-
pensable de poser au depart cette conception relativement vaste. 
Montreal est un systeme politique qui possede, et c'est ce qui nous 
interessera surtout ici, non seulement ses propres structures de 
gouvernement (executives, legislatives, administratives, judiciaires), 
mais aussi une activite originale, marquee par ce que l'on 
pourrait appeler * les ideologies politiques montrealaises n (cou-
rants d'idees, mouvements d'opinions et attitudes). Au lieu de Tier 
par la l'integration du systeme montrealais a un contexte plus large, 
en l'occurrence la societe canadienne-francaise et americaine, nous 
voulons souligner ce qu'il peut avoir d'original. Les relations 
exterieures de la metropole sont d'ailleurs faites, d'une certaine 
maniere, des relations qu'elle entretient avec les municipalites 
voisines et des contacts qu'elle etablit avec les niveaux supe-
rieurs de gouvernement, provincial ou federal. La dimension des 
problemes et de l'action politique qui sont les siens permet donc 
de considerer le niveau municipal comme un résumé des processus po-
litiques qui ont cours dans des societes plus vastes et, surtout, 
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ont ete etudies jusqu'ici. On imagine par exemple 	 d'une 
analyse de la vie des groupes dans la vie politique montrealaise. 
Certains opposeront que l'objet de la politique municipale place 
celle-ci dans une sous-categorie de l'activite politique, mais cette 
vue, courte et traditionnelle, a ete abandonnee depuis longtemps, 
notamment par la science politique americaine, et un examen meme 
sommaire du tissu politique montrealais en montre aisement la faus-
sete. Des etudes de m6me type ont déjà apporte la preuve indeniable 
de la richesse de cette source. 

Voila donc l'arriere-plan du present travail, et aussi ce qui jus-
tifie le choix d'un cadre theorique vraisemblablement trop large 
pour nos objectifs immediats, mais cependant guide assure vers une 
connaissance d'ensemble. 

Nous sommes convaincu, et cela vaut pour chacun des chapitres a 
venir, qu'une analyse utile des relations ethniques doit s'inscrire 
dans cette large perspective. Plutat que de donner arbitrairement 
a ce facteur un poids majeur, nous preferons poursuivre d'abord une 
analyse plus large qui cherchera a reunir autant que possible tous 
les elements d'importance de la vie politique montrealaise : ils 
seront empruntes alors a l'histoire, a l'analyse juridique, a la 
connaissance sociologique et economique. D'oa, au cours des analy-
ses qui viennent, ce constant et mutuel passage d'une approche gene-
rale a la consideration plus limitee du facteur ethnique. La 
science politique canadienne risque assez de succomber a l'explica-
tion par le seul facteur ethnique pour qu'on puisse impunement lais-
ser cette difficulte de cote. Pour contribuer a connaitre, et re-
soudre si possible, l'un des principaux problemes de la societe 
canadienne, cette science doit s'inspirer d'une objectivite faite 
aussi d'attention a tout ce qui peut rev&tir une quelconque impor-
tance. 

La presentation du cadre theorique qui regit notre travail souligne 
d'ailleurs a sa maniere l'acuite de cette preoccupation. 

La science politique ne nous fournit guere de cadres conceptuels 
communement acceptes permettant de choisir, dans un effort rigou-
reux de connaissance, les faits a analyser et a rejeter. On s'ac-
corde assez a placer au centre l'etude des decisions. Mais que 
doit-on retenir comme element significatif dans une telle demarche ? 
Quel est le test qui permet de conclure a une analyse satisfaisante ? 

Le debat concernant ces differents points est actuellement large-
ment ouvert, mais nous n'avons nullement l'intention de l'engager 
ici, preferant privilegier certaines approches r6centes qui delimi-
tent déjà le terrain. Cette analyse n'est pas une tentative d'appli-
cation complete du schema developpe par Robert A. Dahll, mais les 

1. Robert A. DAHL, Who Governs ?, New Haven, 1961. 



Introduction 	 3 

grandes lignes de son etude, comme d'ailleurs certains autres ouvra-
ges que nous presentons plus loin, orientent toute la structure des 
etapes que nous allons franchir. 

Dans toute societe it existe un systeme qui a pour fonction de 
prendre des decisions d'autorite et qui s'applique a tous. Ce sys-
teme s'inscrit naturellement dans un contexte, l'environnement, fa-
conne par les donnees biologiques, psychologiques, economiques, 
culturelles, etc..., et la force d'autorite de ses decisions permet 
de mieux concevoir une frontiere souvent assez difficile a determi-
ner. 

Le systeme politique a pour fonction de transformer certaines de-
mandes en decisions politiques, c'est-a-dire en regles generales et 
contraignantes. Il lui faut d'abord l'appui qui le fait exister et 
lui fournit l'energie pour le pousser a des actions precises. Un 
tel appui s'exprime notamment par les elections. 

Easton montre que le systeme est mis en action par diverses deman-
des qui s'excluent mutuellement; tous les objectifs ne sont pas rea-
lisables en mame temps, donc parce qu'il y a raret-62. Ces demandes 
forment le champ des options possibles et la matiere brute du sys-
teme. Ce qu'elles sont, d'oa elles viennent, comment elles changent, 
voila quelques-unes des questions qui definissent deja la nature de 
chaque systeme politique. 

Considerons d'un peu plus pres l'appareil proprement politique qui 
sera l'objet principal de notre etude. Pour arriver a choisir, et 
donc a formuler certaines politiques, une division du travail est 
d'abord necessaire. Un personnel politique, elu ou nomme, groupe 
les principaux agents. D'autre part, la transformation d'une de-
mande en une politique definie peut s'operer par des etapes passable-
ment diverses : voici le comment, ou encore la structure meme de 
l'appareil. Le cheminement fera plus ou moins apparaitre les 
conflits provoques et les strategies deploy-6es par ceux qui veulent 
orienter l'issue finale, laquelle est une regle generale et contrai-
gnante. 

On comprend que l'analyse de la prise de decision elle-mame soit 
devenue l'un des principaux points de la science politique presente. 
Ne permet-elle pas de cerner un phenomene beaucoup plus vaste, celui 
du pouvoir ? Certains ont souligne les lacunes de ce genre d'ana-
lyse : it ne permet pas, par exemple, de definir a coup sar quelles 
sont les decisions importantes a examiner et non plus de determiner 
ou commence et finit la prise de decision, mais it eclaire tout de 
mame de facon remarquable l'action du choix et ses facteurs. 

Pour nous, quelques oeuvres déja, dans le domaine des etudes muni-
cipales, ont temoigne de la richesse de l'approche. L'etude de Dahl 
nous aura surtout servi et inspire. Afin de trouver reponse a la 

2. Nous nous referons ici a l'un de ses articles : « An approach 
to the analysis of political systems n, dans World Politics, III, 
1957, pp. 383-400. 
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question a Qui gouverne ? a, Dahl analyse rapidement la structure 
formelle pour s'arr8ter ensuite au personnel elu et surtout a trois 
domaines majeurs dans la vie d'une grande ville americaine, et, de 
la, degager quelques generalisations concernant l'exercice de l'in-
fluence et du pouvoir politique ainsi que les mecanismes de la demo-
cratie. 

C'est la demarche suivie dans cette analyse qui nous interesse sur-
tout. Dahl a voulu s'opposer a la theorie de l'elite unique pour 
laquelle le pouvoir politique est un aspect subsidiaire de la struc-
ture sociale, d'ou it suffit de decrire celle-ci pour connaitre les 
leaders. Nelson Polsby a résumé le debat dans un court ouvrage3. 

La demarche est d'abord dynamique — on s'interesse davantage a 
l'exercice du pouvoir qu'a son existence — aussi faut-il definir 
quelques decisions qualifiges importantes pour examiner les compor-
tements et strategies qui les entourent selon trois grands crite-
res : qui participe, qui perd ou gagne, qui reussit ? Nous refusons 
d'associer la possession de certaines ressources politiques, argent, 
statut social, etc..., a leur utilisation reelle pour nous attaquer 
a une Cache beaucoup plus ardue : montrer le pourquoi et le comment. 
Les ressources politiques representant une espace de capital, les 
modalites d'investissement deviennent en consequence essentielles, 
et la seule analyse de la structure formelle reste tout a fait in-
suffisante. 

Nous allons donc nous attarder a celle-ci pour la decrire le plus 
fidelement possible, tant dans ses mecanismes que dans le personnel 
qui la met en action, mais en cherchant a la depasser. Ceci fera 
l'objet du quatriame chapitre, les trois precedents mettant nean-
moins l'accent sur la structure administrative comme telle. Das 
lors, les travaux recents dans le domaine de l'administration publi-
que ou de l'organisation permettent,de preciser encore le schema que 
nous sommes en train d'esquisser. A plus de quinze ans d'intervalle, 
les ecrits de Herbert Simon et de Michel Crozier expliquent large-
ment l'interaction des buts et des roles dans toute structure admi-
nistrative'''. 

Ces deux auteurs soulignent les exigences de l'analyse du pouvoir 
et de la decision dans une organisation, et certains de leurs 
concepts seront utilises tras directement dans notre etude. 

Ses fonctions et ses limites etant bien determinees, it est plus 
facile de demarquer les mecanismes de l'activite d'une administra- 

N. POLSBY, Community Power and Political Theory, New Haven, 
1963. 

H. A. SIMON, Administrative Behavior, New York, 1947; 
M. CROZIER, 	Le phanome'ne bureaucratique, Paris, 1963. 
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tion que d'une unite heterogene. L'analyse de la decision peut etre 
poussee plus loin, Simon proposant alors de la decomposer en ses ele-
ments fondamentaux. Les processus de communication et l'identifica-
tion aux buts et aux actions de la structure constituent deux de 
ces elements que nous analyserons au troisieme chapitre, le premier, 
tant dans la mesure oil it influence les decisions que dans celle oil 
it lie les membres entre eux, le second en nous attachant aux 
conflits possibles entre les aspirations de chacun et les besoins de 
l'ensemble de la structure, c'est-a-dire le degre de loyaute. 

n'est pas dans notre intention de reprendre ici le debat sur le 
degre de xationalite des decisions administratives, mais plutot de 
voir quels strategies et processus formels et informels celles-ci 
sont susceptibles de mettre en oeuvre. 

Michel Crozier a elargi le debat dans la derniere partie de son 
livre en etablissant un rapprochement entre le type d'organisation 
bureaucratique et les traits generaux d'une societe. Pour lui, le 
phenomene bureaucratique devient alors un aspect du phenomene cultu-
rel entendu au sens large. L'action de l'homme, souligne-t-il, s'ex-
prime dans les structures tres complexes que sont les organisations 
modernes et, grace a l'etude des systemes qu'elles font naTtre, 
c'est-a-dire les organisations, on peut discerner les traits domi-
nants d'une societe, ses comportements et ses reactions devant le 
changement. 

L'interaction est donc mutuelle entre structures bureaucratiques 
et structures sociales, et le i)arallele que Crozier trace concernant 
le cas francais s'avere assez fecond pour que nous cherchions a nous 
en inspirer dans le cas de Montreal. 

Telles sont nos sources theoriques. Tres larges au point de de-
part, elles se retrecissent pour eclairer tres exactement l'objet du 
present travail. Elles indiquent en mgme temps ce que pourrait de-
venir une analyse globale de la vie politique montrealaise. Passons, 
pour l'instant, a une rapide description des etapes qui seront fran-
chies dans les prochains chapitres. 

L'environnement du systeme montrealais est d'abord brievement cir-
conscrit de mgme que les institutions politiques en tant que telles. 
Ce sont la les aspects legaux et prescrits du jeu politique. Les 
elites officielles et leurs ressources attirent ensuite l'attention 
et, finalement, divers aspects d'une demande tres precise integree 
au systeme politique montrealais — le debat autour des annexions — 
font toucher a des aspects plus dynamiques : 	vient le leader- 
ship a Montreal, comment s'exprime-t-il et pourquoi, quels resultats 
obtient-il ? 

Les mecanismes internes de la structure administrative sont longue-
ment analyses. En privilegiant le facteur ethnique, on etudie 
successivement les rouages majeurs de l'appareil politique montrea-
lais. 
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Ceci constitue en somme davantage une analyse de la situation qui 
prevaut a l'interieur des structures politiques montrealaises, ou 
l'on met a part les structures et les comportements formels en 
essayant, autant que possible, de saisir les dynamismes en evolution. 

Le premier chapitre traite donc des institutions politiques mont-
realaises. I1 rappelle d'abord certaines caracteristiques du mi-
lieu environnant : physiques, economiques, dgmographiques, la des-
cription institutionnelle s'ouvrant sur un rappel historique qui 
met en relief les principales tendances des cent vingt-cinq dernie-
res annees pour arriver a la forme actuelle du gouvernement munici-
pal. Les dernieres pages presentent quelques-uns des principaux 
problems politiques qui se confrontent dans le Montreal d'au-
jourd'hui. 

Le second chapitre, qui comprend deux parties, porte sur les ca-
racteristiques socio-gconomiques du personnel politique de Montreal. 
Le debut est consacre aux elites officielles, celles dont la fonc-
tion est reconnue publiquement, les conseillers municipaux consti-
tuant le premier sujet d'analyse; la Oriode de 1944 a nos jours 
est mise en evidence, macs elle s'inscrit dans le prolongement de 
quelques tendances que montre l'histoire de Montreal depuis 1840. 
Nous voulons ici degager les traits personnels des conseillers muni-
cipaux montrealais, c'est-a-dire savoir quels sont leur occupation, 
leur age, leur origine ethnique, leur religion, leur instruction, 
etc... Un bref examen des statistiques electorales municipales de-
puis 1944 complete cette premiere partie. La seconde, par une de-
marche tees voisine, etudie le fonctionnarisme montrealais qui 
groupe environ quinze mille personnes. Toutefois, eu egard au fac-
teur ethnique, les politiques de recrutement et de promotion regoi-
vent une attention particuliere, le chapitre se terminant par une 
comparaison entre ces deux grands courants. 

Le troisieme chapitre se rapporte a l'utilisation des langues dans 
les services municipaux et aux opinions et attitudes des groupes 
ethniques. Deux parties ici encore. La premiere, par l'examen de 
la langue de travail, nous renseigne sur la situation du bilinguisme 
dans le fonctionnarisme montrealais, tant a l'interieur que dans les 
relations avec le public, et, de fagon generale, sur certains as-
pects des canaux et modalites de la communication dans la structure 
politique montrealaise. Le Bureau de traduction est ici present& 
avec plus de precision. La seconde nous &claire sur les relations 
entre les groupes ethniques dans l'administration montrealaise. 
Grace a un questionnaire pouss6, nous degageons ici des conclusions 
sur l'int6gration des groupes ethniques, sur les opinions et attitu-
des qu'ils entretiennent, et sur leur perception du processus poli-
tique dans son ensemble. Ce chapitre complete done l'analyse pro-
prement statistique faite precedemment. 

Le quatrieme et dernier chapitre debouche sur des aspects nouveaux 
et plus vastes. Nous voulions aborder l'examen d'un probleme poli-
tique montrealais important au tours des dernieres annees, celui de 



Introduction 

la structure du gouvernement metropolitain, et les travaux de la 
Commission Blier forment ici l'objet de notre etude. Les diverses 
positions que cette Commission a suscitees ainsi que les strategies 
des groupes en presence, bref, le jeu politique et les modalites de 
l'influence, constituent les principaux pales de l'analyse. Non 
moins qu'ailleurs les conclusions tres exactes demeurent ici diffi-
ciles, mais on peut y puiser des indications qui complatent et elar-
gissent les resultats acquis precedemment. 

Quant a la conclusion generale, en plus d'operer la synthase des 
divers elements recueillis en vue dune connaissance globale du jeu 
politique montrealais, elle esquisse quelques recoupements avec cer-
tains traits fondamentaux de la societe canadienne-francaise. 

Enfin, quelques remarques sur les techniques utilisees terminent 
ce rapport. 

Quitte a les presenter plus longuement en temps et lieu, souli-
gnons que notre analyse des groupes ethniques dans la vie politique 
montrealaise s'appuie surtout sur la connaissance de la documenta-
tion ecrite et sur les renseignements fournis par plusieurs obser-
vateurs et participants. 

Concernant la documentation ecrite, mentionnons d'abord it-etude 
des textes legaux pour la description des institutions elles-mgmes, 
puis la compilation d'un tres grand nombre de dossiers dans les qua-
tre services retenus pour l'examen de la langue de travail, lesquels, 
avec la correspondance et les archives, forment une autre partie 
essentielle de notre materiel. L'analyse des journaux interviendra 
dans le dernier chapitre exclusivement. Soulignons egalement l'eta-
blissement du fichier sur les conseillers et fonctionnaires, dont 
nous avons deja fait mention, qui nous a amen& a consulter les bio-
graphies et les dossiers dans chacun des services ainsi que quelques 
ouvrages de reference. 

Mettons a part deux sources remarquables. La Commission a deja 
recu copie des schemas de questionnaire et d'interview que nous 
avons utilises. Le questionnaire constitue la base de la majeure 
partie du troisiame chapitre, puisque c'est par lui que nous avons 
pu avoir connaissance des opinions et perceptions des fonctionnaires, 
de mgme que de certains faits. Quatre cents fonctionnaires font 
recu, dont le tiers environ etaient anglophones, ainsi que l'ensem-
ble des conseillers municipaux en fonction depuis 1944. Signalons 
ici un taux de reponses particuliarement eleve, environ 70 %. 

Ce document, compose de soixante-quinze questions, se divisait se-
lon les themes suivants : comparaisons sur la situation des groupes 
ethniques dans le temps; raisons et motivations ayant anime les fonc-
tionnaires et conseillers au cours de leur carriare publique montrea-
laise; integration des groupes; attitudes quant aux problames du 
bilinguisme et du biculturalisme. 

Il faut bien souligner ici la place de cette approche dans l'en-
semble de notre entreprise. En termes de temps, d'energie, et aussi 
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d'argent, le questionnaire nest qu'une des bases de notre analyse. 
Nous l'indiquons pour mieux faire ressortir ce qu'ont apporte les 
donnees statistiques, l'examen de quelques services et l'enquete 
sur le probleme metropolitain. 

De tres nombreuses rencontres auront ete necessaires pour preciser 
et completer notre information. A chaque etape de ce travail, nous 
avons mis a contribution maints responsables de l'administration 
montrealaise, a tous les niveaux et dans tous les secteurs. 

Ces entrevues prennent toutefois au quatrieme chapitre une forme 
beaucoup plus structuree. Une trentaine de leaders, dont un tiers 
canadiens,-anglais, ont ete approches avec lesquels nous avons exa-
mine le probleme metropolitain. Ces entrevues touchaient successi-
vement aux opinions et aux positions qui etaient les leurs concer-
nant la creation de la Commission Blier, le probleme general de 
l'annexion, les arguments juges fondamentaux, les solutions possi-
bles et, enfin, le rapport soumis par ladite Commission. 

Ces deux sources nous ont donne un materiel precieux et vaste que 
nous mettrons, si necessaire, a la disposition de la Commission. 

L'etude que nous soumettons est le fruit de plus d'un an de tra-
vail, ce qui explique que certains choix aient et-6 indispensables, 
mais avant de l'aborder vraiment, nous tenons a souligner a quel 
point la seule mise en marche du projet recommande par la Commis-
sion a permis de faire avancer la connaissance du Montreal politique. 
Les premieres phrases de cette Introduction regrettaient notre igno-
rance de la vie municipale; nous pensons que notre connaissance a 
franchi, malgre d'evidentes limites, des etapes capitales au cours 
des derniers mois, et nous esperons qu'elle sera pour le lecteur non 
seulement une source d'enseignement mais aussi un stimulant qui l'in-
citera a mettre d'autres travaux sur le chantier. 

Cette entreprise a d'ailleurs permis de constituer une equipe sen-
sible a ces questions. Nous voulons lui exprimer notre gratitude 
pour une collaboration qui fut particulierement riche et en meme 
temps occasion d'apprentissage. Nous remercions tout specialement 
M. Pierre Prezeau qui fut notre principal assistant et dont l'apport, 
en maintes circonstances, fut capital. 

Que tous ceux, enfin, conseillers ou fonctionnaires a l'hatel de 
ville de Montreal, qui ont bien voulu nous faire profiter de leurs 
connaissances et nous donner de leur temps soient aussi remercies. 
La liste en serait longue. Nous voulons voir avant tout, dans le 
concours qu'ils nous ont apporte, la preuve qu'une solide collabora-
tion peut s'etablir entre ceux qui animent l'action politique et 
ceux qui cherchent a l'expliquer, ce dont nous sommes particuliere-
ment reconnaissant aux autorites municipales. 



Chapitre premier 	 Le systame politique montrealais 

Definissons avant tout le cadre dans lequel s'inscrit notre recher-
che. Meme au plan formel, la vie politique montrealaise a ete trop 
peu etudiee pour que l'on puisse supposer connus ses traits domi-
nants. Notre propos sera donc ici surtout descriptif. fnumerer ses 
mecanismes politiques majeurs, les exposer brievement, indiquer leur 
evolution et souligner ce qui parait devoir etre leur avenir, voila 
notre premiere etape. Du coup, l'analyse des relations ethniques 
prendra sa juste perspective. 

ne peut suffire de considerer les seules institutions politiques, 
aussi un rappel des proprietes de leur environnement s'impose. La 
situation des groupes ethniques dans l'evolution demographique mont-
realaise apporte un element indispensable, de meme que nous eclairent 
le cadre geographique, la structure economique, les liens entre 
le systame politique montrealais et les gouvernements superieurs. 
Un certain recul nous permet par ailleurs d'approcher d'aussi pres 
que possible des mecanismes fondamentaux de l'activite politique. 

Ce chapitre se veut une contribution a la connaissance des institu-
tions politiques quebecoises. Faute souvent de connaitre clairement 
les elements de la structure, une analyse de la dynamique reelle ris-
que de nous echapper. Nous souhaitons donc que cette presentation 
suscite la formulation d'objectifs de recherche puisque, et ceci va 
souvent reapparaitre au cours de notre etude, l'examen valable des 
relations ethniques passe par celui des phases diverses du processus 
politique. 

A. L'environnement 

La ville de Montreal occupe en partie l'une des Iles de l'archipel 
d'Hochelaga et son emplacement, qui represente a peu pres le quart 
de la region que l'on appelle le grand Montreal, lui donne une posi-
tion strategique. 
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Situ-6e au centre d'un reseau de communications, elle s'ouvre, par 
eau, a la fois sur l'ocean, 1'Europe, les grands lacs et l'interieur 
du continent americain, ce qui donne immediatement a penser Clue son 
developpement economique sera lie pour une tras large part a l'eta-
blissement d'un port de mer, et, par terre, sur l'ouest du pays et 
les (tats-Unis. Elle apparait donc, ainsi que l'ont souligne plu-
sieurs geographes, comme un lieu de confluence majeur. 

Cette ville, qui parait se situer dans le prolongement de Megalo-
polis, s'inscrit dans la ligne des grands centres urbains de l'Est 
americain. Aussi bien sur le plan geographique que culturel et poli-
tique, elle se rattache, par de multiples traits, a cette zone. 

Les caracteristiques demographiques l'illustrent et vont nous per-
mettre d'avancer dans la connaissance du contexte de son systeme po-
litique. Le grand Montreal comprend actuellement plus de 40 % de la 
population du Quebec et plus de 10 % de celle du Canada tout entier. 
Nous n'avons cependant pas l'intention de mener une analyse demogra-
phique tras poussee, comptant plutat centrer notre presentation au-
tour du facteur ethnique. 

Disons immediatement que, concernant la repartition des groupes 
ethniques a Montreal, trois points nous semblent particuliarement 
importants. 

D'abord, la population montrealaise est nettement de majorite 
francaise : presque les deux tiers. Dans la zone metropolitaine, le 
groupe francophone correspond plus precisement, selon le recensement 
de 1961, a 64 % de l'ensemble de la population. Cette proportion 
est demeuree particuliarement stable au cours des derniares decen-
nies. Dans l'ile de Montreal, qui comprend 80 % de la population de 
toute la zone metropolitaine, la situation est fort semblable puis-
que le groupe francophone atteint 63,8 %. Ce chiffre, ainsi que 
l'illustre le tableau no 1, n'a guare change depuis longtemps : en-
tre 1871 et 1961, it n'a varie que de 1,7 %. Quant a la ville de 
Montreal elle-mgme, la proportion des Canadiens francais y est quel-
que peu plus elevee : 66,5 % en 1961. Le poids de cette majorite 
sur les institutions politiques est capital. 

L'element anglophone ne temoigne aucunement de la mgme stabilite. 
Sa population a diminue de plus de la moitie au cours de la mgme pe-
riode, passant, pour l'ensemble de l'lle de Montreal, de 38,1 % a 
18,1 %. Dans la ville mgme, les anglophones representaient en 1961 
12,5 % de la population. 

OU se situe cette population sur l'ensemble de l'tle ? La fron-
tiare est assez nette puisque la partie est de ce territoire est a 
80 % francaise tandis que la partie ouest n'offre que de tras rares 
cas dune telle predominance, l'element anglophone y etant souvent 
nettement majoritaire. Norbert Lacoste note que, sous la pression 
numerique, la frontiare entre les deux groupes ethniques a eu ten-
dance a obliquer vers l'ouest en encerclant de plus en plus l'ilot 
britannique. 
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a Les Anglais ont perdu la majorite qu'ils avaient acquise vers 
1830 dans l'agglomeration; ils se sont depuis cantonnes dans des 
municipalites autonomes oil ils conservent la predominance numeri-
que5  s. 

En 1848, ils etaient encore faiblement majoritaires, la transition 
semblant s'etre effectuee vers 1855-60. 

Les plus forts Ilots britanniques se trouvent au centre :name de la 
ville autour de l'universite McGill, dans Montreal-Ouest, ou l'ele-
ment anglophone atteint 80 % de la population, dans certaines parties 
de Westmount, a Hampstead, et dans la plus grande partie de Ville 
Mont-Royal. Ces Ilots constituent aujourd'hui des municipalites au-
tonomes sur l'Ile de Montreal. 

Enfin, si le groupe francophone est rest-6 a peu pres stable alors 
que l'element anglophone diminuait sensiblement, la marge a ete com-
blee par la montee de certains autres groupes ethniques. Les Juifs, 
par exemple, possedent une forte densite, qui atteint parfois 80 % 
et depasse assez souvent 30 %, comme dans Outremont ou Snowdon. La 
colonie italienne, dont le tableau no 2 indique la repartition, vit 
pour sa part dans un quartier determine, celui de Saint-Jean. Ces 
deux groupes sont sans doute les plus importants de toutes les mino-
rites ethniques a Montreal. Representant a peine 1,6 % de l'Ile de 
Montreal en 1871, ils sont passes a 19,9 % en 1961. Il est tr.-es dif-
ficile de tirer des conclusions quant a l'utilisation des deux lan-
gues officielles a partir des statistiques que nous venons d'examiner. 
On sait peu et mal comment les minorites ethniques, autres que fran-
caise et anglaise, s'integrent dans la metropole. Par ailleurs, le 
recensement n'est pas assez precis sur ce point pour donner une in-
formation entierement valable. Indiquons seulement que peu de chan-
gements semblent s'etre produits au cours des dernieres annees, puis-
que entre 1951 et 1961 la proportion des personnes qui se disent bi-
lingues s'est stabilisee autour de 40 %. On pourrait croire en outre, 
selon les memes recensements, a une certaine francisation, le nombre 
de ceux qui ont repondu ne parler que le frangais ayant augmente de 
3 % et le nombre de ceux qui ont dit ne parler que l'anglais ayant 
baisse de 1,5 %. Ces tendances sont toutefois peu significatives, 
mais nous les citons pour completer notre information. 

Au facteur ethnique s'attache ici le facteur religieux. Selon les 
recensements, la repartition religieuse suit de pres celle des grou-
pes ethniques;  cependant l'element catholique romain est beaucoup 
plus important que le groupe francophone : en 1961, it constituait 
76,7 % de la population de file de Montreal. Mais la aussi it y a 
une certaine stabilisation, puisque ce chiffre, a 0,1 % pres, est 
celui de 1871. La baisse du groupe anglophone correspond davantage 

5. N. LACOSTE, Les caracteristiques sociales de la population de 
Montreal, Montreal, 1958, p. 125. 
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A une regression de la religion protestante. En 1871, l'element pro-
testant reprgsentait 19 % de la population, et en 1961 seulement 11 %. 
Quant aux Israelites, ils en representent aujourd'hui environ 6 %. 

Passons a l'examen de quelques aspects plus particuliers de cette 
population pour les mettre en relation avec le facteur ethnique. 
Soulignons qu'il est extrgmement difficile d'apporter des precisions 
rigoureuses au niveau de la ville elle-mgme, les donnees exactes 

etant pratiquement impossibles a trouver. Considgrons d'abord l'age. 
Un certain rajeunissement de la population de l'ile de Montreal au 
tours des dernieres annges est indiscutable. Le nombre des moins de 
vingt ans est passé de 32,6 % en 1951 a 36,4 % en 1961, et cela 
s'explique sans doute par le developpement economique considerable 
qu'a connu la metropole pendant cette periode. Le tableau no 3 
donne la repartition des groupes d'ages selon l'origine ethnique. 
Quant aux moins de 35 ans, ils constituent 61,4 % du groupe franco-
phone et seulement 51,1 % du groupe anglophone. 

Certaines differences entre les deux groupes apparaissent aussi 
dans la structure des occupations. Prenons les chiffres de 1961 
pour l'ensemble de l'ile de Montreal. Les gens de métier forment 
peu pres le tiers de la main-d'oeuvre montrealaise, et les adminis-
trateurs, les employgs de bureau et les membres des professions li-
berales environ chacun 10 %. La structure des occupations pour cha-
que groupe ethnique demontre avant tout que les Canadiens francais 
sont moins presents dans les carrieres administratives. Nous en 
saisirons toute l'importance lorsque nous aborderons it-etude des 
conseils municipaux. 

Ces quelques remarques conduisent a voir dans la ville de Montreal 
un centre economique majeur. Au coeur d'une region de plus de qua-
tre cents milles carres, elle occupe a coup stir dans l'activitg eco-
nomique du pays, et encore plus dans celle du Quebec, une place cru-
ciale. Rappelons que, dans le seul domaine de l'industrie manufac-
turiere, Montreal fournit le tiers des produits canadiens issus du 
petrole et du charbon, la moitie des produits issus du tabac et les 
deux tiers de la confection pour dames. 

Le port joue un role majeur dans l'activitg economique de la ville. 
De 1946 a 1959, la somme des salaires verses y a plus que double, de 
mgme que la valeur brute de la production. En tant que centre finan-
cier, Montreal a enregistre en 1962 quarante-huit millions de depots 
bancaires. 

Pour completer la description de l'environnement du systeme mont-
realais, it faut se referer a la structure d'ensemble de la vie po-
litique quebecoise et canadienne. 

Sur le plan legal, en tant que municipalite, Montreal relAve du 
gouvernement de la province de Quebec. Avec la ville de Quebec, 
elle est la seule unite municipale A posseder une charte propre qui 
precise pouvoirs et repartition des Caches. Cette charte est amen-
dee chaque annee. Soulignons au passage l'intergt qu'il y aurait a 



Le systeme politique montrealais 	 13 

analyser la relation entre Montreal et le gouvernement provincial 
dans ce processus d'amendement; le poids reel de l'influence de cha-
cun pourrait alors bien se mesurer. 

En regardant la carte electorale du Quebec, on constate immediate-
ment que la metropole compte environ 40 % de l'ensemble des elec-
teurs de la province, lesquels se trouvaient jusqu'a present parti-
culiarement defavorises, leur representation a l'Assemblee legisla-
tive n'etant que de 20 %. Avec la refonte de la carte electorale 
quebecoise, cette proportion passera a 33 %. 

La place que tient la ville de Montreal dans le systeme politique 
quebecois se manifeste aussi par les hommes politiques qu'elle a 
fournis : plusieurs de ses ediles sont passes a un moment de leur 
carriare a la politique provinciale ou federate : Pun de ses an-
ciens maires, J. C. Abbott, fut premier ministre du Canada et un 
autre, chef de parti provincial. Enfin, la presence au sein du 
cabinet provincial d'un certain nombre de ministres montrealais est 
revelateur encore de l'importance de la metropole. 

La situation exacte de Montreal dans le processus politique quebe-
cois et canadien ne nous est pas connue. Elle fut capitale it y a 
plus d'un siecle, mais it faudrait aujourd'hui montrer de quelle fa-
con son developpement recent, tant par des travaux d'ordre materiel 
comme le metro que par des entreprises prestigieuses comme l'exposi-
tion universelle, a amene l'etablissement de relations politiques de 
plus en plus importantes avec les capitales provinciales et federale. 
Soulignons seulement qu'on ne peut considerer cette cite comme exclu-
sivement subordonnee. C'est davantage un processus en action qui 
lui donne une zone politique de plus en plus nette. 

L'importance politique de Montreal se constate enfin par le nombre 
de groupes d'interats puissants qui ont install-6 leur siege social 
et une grande partie de leurs membres dans ses limites. 

n'est pas exagere enfin de parler, d'une certaine maniere, de 
l'importance de Montreal dans le systeme international. Siege de 
l'Organisation de l'aviation civile internationale, elle est de plus 
en plus, tant au niveau culturel qu'economique ou social, un point 
de rencontre de representants des divers pays du monde. C'est peut-
gtre la un des facteurs majeurs de l'evolution du systeme politique 
montrealais. Pour etablir une comparaison rapide, les problames 
qu'avait a resoudre le Montreal d'il y a un siacle, alors petit et 
confine sur lui-mgme, sont bien differents de ceux qui se posent au 
Montreal de 1965 qui cherche a meriter le titre de deuxieme ville 
francophone du monde. 

B. Les institutions politiques de Montreal 

L'histoire politique de Montreal commence a proprement parler en 
1832. Cette annee-la, le gouvernement provincial lui accorde une 
premiere charte, et des elections municipales ont lieu un an plus 
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tard. 	ce moment, huit quartiers choisissent seize representants, 
lesquels elisent parmi eux le premier maire de Montreal : Jacques 
Viger. 

Cette premiere periode est fort breve puisque des 1836 le regime 
municipal est suspendu. Le climat mouvemente des annees 37 - 38 pro-
vogue cet intermade qui va durer jusqu'en 1840. Pendant quatre ans, 
la ville sera gouvernee par des representants nommes par le gouver-
nement provincial. 

des institu-
vont suivre, 

ces institutions seront en perpetuel reamenagement et plusieurs char-
tes definiront tour a tour l'organisation politique montrealaise qui 
si elle est maintenant stabilisee, ne Vest que depuis peu. Pour in-
troduire quelque clarte, distinguons trois grandes periodes dans 
l'histoire des institutions politiques montrealaises. 

La premiere va de 1840 A 1900 et se caracterise entre autres par 
le fonctionnement regulier du jeu des elections. Chaque armee, le 
maire et le conseil municipal sont renouveles. Montreal prend alors 
son essor. La politique municipale reste cependant d'envergure plu-
tat restreinte. Peut-titre est-ce l'absence de grands problames qui 
facilite le jeu normal des institutions municipales ? 

La seconde periode qui, du debut du siacle, ira jusqu'en 1943, ten-
draft en tout cas a le prouver. Periode de troubles, oil Montreal 
est a quelques reprises en tutelle et marquee en mime temps par des 
leaders municipaux de grand calibre. Au cours de ces quarante an-
!lees, l'electeur montrealais conserve bien le privilege de choisir 
ses representants, mais ceux-ci sont assez souvent reduits A l'inac-
tion. En 1910, par exemple, le peuple elit un maire et trente et un 
echevins; cependant le gouvernement reel appartient a quatre commis-
saires, eux aussi elus par le peuple, et auxquels le Conseil munici-
pal est soumis; le maire n'exerce quasi aucun pouvoir. Cette mise 
en veilleuse des institutions democratiques n'a pas tellement de 
succas puisqu'en 1918 le gouvernement provincial, tout en maintenant 
les structures democratiques, nomme une commission administrative 
avec pleins pouvoirs. Les cinq commissaires designes alors regoi-
vent et les attributions du Conseil municipal et celles du Bureau 
des commissaires precedents. La population montrealaise s'accom-
mode assez mal de ces tutelles et, en 1921, le mandat des adminis-
trateurs-delegues est interrompu. Pendant vingt ans, Montreal va 
connaltre le jeu normal du systame representatif : elections tous 
les deux ans et partage du pouvoir entre le Conseil municipal et une 
structure inspiree du Bureau des commissaires : le Comite executif. 

La crise de 1929 allait ici aussi apporter des bouleversements. 
La ville est encore en difficultes a cause des tras lourdes charges 
sociales qu'elle a de supporter. En 1940, le gouvernement provin-
cial la place sous l'autorite de la Commission municipale laquelle, 
en plus d'ordonner ce qu'elle juge a propos, garde un droit de veto 
sur toutes les decisions des elus. Mime situation qu'au moment de 

C'est donc en 1840 qu'a lieu l'installation definitive 
tions democratiques A Montreal. Au cours des annees qui 
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la premiere guerre mondiale : les representants conservent leur poste 
mais tout pouvoir reel leur est enleve. 

La tutelle se termine en 1943 et parait marquer le debut d'une troi-
sieme periode. Les representants de la population ont reconquis 
leurs prerogatives. Leur nombre variera beaucoup au cours des vingt-
cinq dernieres annees, tombant de 99 a 48, de mgme que celui des 
quartiers electoraux qui passera de 45 A 15 en 1962. Apres 1943, une 
certaine orientation de type parlementaire sera donnee a la vie poli-
tique montrealaise, ce que souligne notamment l'apparition des partis 
politiques municipaux. 

L'gtude des relations ethniques dans le systeme politique montrea-
lais doit s'appuyer tres largement sur l'evolution historique. Pre-
cisons encore la rapide description que nous venons de faire de l'his-
toire politique de Montreal. Pendant la premiere periode, de 1840 a 
1900, la vie politique montrealaise est done en voie de formation. 
Quatre facteurs se detachent. D'abord l'etat general du systeme po-
litique canadien lui-mgme, marque par les evenements de 1840 d'abord, 
et de 1867 surtout. Ensuite, la mutation au niveau global qui va de 
pair avec l'evolution mgme de la ville dont la population depasse 
100 000 habitants vers 1865. Les problemes montrealais sont alors 
strictement d'ordre local et on se contente de mettre sur pied les 
mecanismes pour assurer l'essentiel des besoins communautaires. Si-
gnalons, en troisieme lieu, et ce trait n'est pas nggligeable, l'ab-
sence d'une veritable tradition democratique. Ignorante des mecanis-
mes de la.vie democratique, la population, canadienne-francaise sur-
tout, se desinteresse des affaires municipales. Ajoutons a cela que 
le mode de scrutin est particulierement restrictif puisqu'il ne 
concerne que la population masculine, qu'il est censitaire et qu'il 
doit etre public. C'est de 1860 que date la division des electeurs 
montrealais en trois groupes : proprietaires, locataires, associa-
tions. 

A partir de 1900, periode marquee par des difficultes financieres 
et des mises en tutelle, prend forme malgre tout une structure admi-
nistrative politique de plus en plus nette. Sur le plan ethnique, 
l'element francophone est devenu majoritaire dans la ville et a ac-
quis egalement la majorite au Conseil municipal. line convention 
avait jusque-1A prevalu voulant qu'un maire francophone alterne avec 
un maire anglophone, mais elle sera brisee en 1914. Pendant cette 
periode se dessine a Montreal l'apparition d'une classe moyenne 
francophone qui pretend exercer une influence politique. Les meca-
nismes le lui permettent davantage puisque le scrutin est devenu 
secret et plus ouvert depuis la fin du 19e siecle. L'elargissement 
de la vie politique montrealaise se voit encore, et nous l'analyse-
rons plus en detail au chapitre suivant, dans ce que plusieurs lea-
ders municipaux montrealais connaitront une carriere politique extra-
municipale. 

L'annee 1944 marque un nouveau depart alors que l'organisation po-
litique, crege lentement au cours des annees precgdentes, s'affermit. 
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Deux chiffres peuvent suffire ici a montrer cette progression : le 
budget de la ville de Montreal, qui etait en 1941 de cinquante mil-
lions de dollars, passe en 1964-1965 a deux cent quarante millions. 
Ces vingt dernieres annees sont marquees par une coupure importante 
autour de 1954 : c'est alors en effet que s'achave le regne du maire 
Houde et qu'apparaissent les partis municipaux. 

Voila pour l'evolution des institutions democratiques glues, mais 
celle de la structure administrative de Montreal apporte a son tour 
des elements utiles. Rappelons que les services municipaux furent 
d'abord soit geres par des comites d'echevins soit confies a des or-
ganismes prives. Vers 1900, it existe une douzaine de comites 
d'echevins. 

Au debut de la troisieme periode, qui commence en 1944, on compte 
dix services municipaux et huit mille fonctionnaires. En 1964, les 
services seront passes a seize et les fonctionnaires a plus de 
quinze mille. Les organigrammes qui figurent dans les pages sui-
vantes aideront a mieux voir ces differents changements. 

La mise sur pied d'un appareil bureaucratique est l'une des par-
ties les plus importantes de l'histoire politique de Montreal. Les 
services municipaux ont ete crees en cinq vagues, 1918, 1928, 1941, 
1955 et 1961, et sous quatre maires. 

Ces dates font ressortir un trait particulierement revelateur. 
semble que le processus de bureaucratisation ait coYncide avec des 
periodes de faiblesses du Conseil municipal, ce qui n'est guere sur-
prenant, la creation de chaque service retirant au comite d'echevins 
et aux conseillers municipaux en general une partie des pouvoirs qui 
jusque la leur revenaient. C'est donc, la plupart du temps, pendant 
les periodes de tutelle que sont mis sur pied les divers services 
administratifs. L'instabilite et la non-specialisation des comites 
d'echevins ne pouvaient suffire a une organisation municipale de 
plus en plus vaste, pressee par des besoins et des demandes nou-
veaux sans cesse plus imperatifs. On devine ici l'influence de 
quelques leaders municipaux montrealais de premier plan, tels les 
maires Houde, Martin et Drapeau. 

La predominance de l'element canadien-frangais sera acquise plus 
lentement au niveau des services administratifs, pour parvenir, 
comme le montre le chapitre suivant, a un degre superieur. 

Certaines directions ont ete pendant longtemps assurees par des 
anglophones. Ce fut le cas aux Finances jusqu'en 1929. Mais de-
puis la seconde guerre mondiale, tous les nouveaux services ont ete 
confies a des francophones et, en 1965, tous les directeurs de ser-
vices etaient d'expression frangaise. 

Le moment est venu de presenter et de decrire l'organisation poli-
tique actuelle de la ville de Montreal. Celle-ci date, dans ses 
traits les plus recents, de 1962. Pour suivre les lignes adoptees 
dans le rappel historique, nous allons decrire les institutions poli-
tiques montrealaises du cote des elus d'abord, du fonctionnarisme en-
suite. 



CONSEIL MUNICIPAL 
Maire et 18 echevins 

COMITES ECHEVINAUX 
Nommes par le Conseil 

COMMISSIONS 
SPECIALES 

Comite 
des 

marches 

Comite 
de la 
sante 

Comite 
des 

parts 

Comite 
de la 
voirie 

Comite 
de 

I'aqueduc 

Comite 
des 

finances 

Comite de 
('hotel 
de ville 

Comite 
des 

incendies 

Comite 
de 

rincineration 

Comite 
des 

inondations 
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RAPPEL HISTORIQUE DE LA STRUCTURE ADMINISTRATIVE DE MONTREAL 

1840 - 1909 
COMITES ECHEVINAUX 

1909 - 1918 
BUREAU DES COMMISSAIRES 

CONSEIL MUNICIPAL 
Maire et 31 echevins 

BUREAU DES COMMISSAIRES 
Maire et 4 commissaires 

elus par le peuple 

ADMINISTRATION 
Services municipaux 
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1918 - 1921 
COMMISSION ADMINISTRATIVE 	 1921 - 1940 

CONSEIL MUNICIPAL 

Maire et 21 echevins 

elus 

COMMISSION ADMINISTRATIVE 

5 commissaires nommes par 

le Lieutenant-gouverneur en Conseil 

ADMINISTRATION 

Services municipaux 

NOTE: La Commission possede tous les pouvoirs 

que detenaient le Conseil et le Bureau des 

commissaires de la periode 1909 - 1918. 

1940-1960 

CONSEIL MUNICIPAL 

Maire (elu par la population) 

99 conseillers 

33 par la classe A 

33 par la classe B 

33 par la classe C 

COMITE EXECUTIF 

6 membres 

2 nommes par les conseillers A 

2 nommes par les conseillers B 

2 nommes par les conseillers C 

ADMINISTRATION 

Services municipaux 

NOTE: En 1949, le maire devient ex-officio mem-
bre du Comite executif. En 1960, aboli-

tion de la classe C; le Conseil passe a 66 

membres. 

CONSEIL MUNICIPAL 

Maire et 35 echevins 

COMITE EXECUTIF 

5 membres elus 

par le conseil 

ADMINISTRATION 

Services municipaux 
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afin qu'il puisse preparer le rapport qui, present-6 audit Conseil, 
permettra a celui-ci de se prononcer. C'est lui, en outre, qui pre-
pare l'ordre du jour des reunions du Conseil municipal et fixe le 
trditement des fonctionnaires. 

Le Comite executif, enfin, assure les relations entre le Conseil 
municipal et les services administratifs, toutes les communications 
entre ces deux unites devant passer par lui. Il a pour le seconder 
dans cette tache le Secretaire administratif, appele encore parfois 
Directeur des services, ce changement ne datant que de juillet 1965, 
dont la fonction propre est d'assurer ces communications de part et 
d'autre. 

Ce Comite se reunit a peu pees chaque semaine et il ne fait aucun 
doute que cette equipe, tout comme celui qui la dirige, occupent une 
place centrale dans les institutions politiques montrealaises. 

Quant au Conseil municipal, il joue le rale du parlement dans des 
systgmes politiques plus vastes. De 1940 a 1960, il etait forme de 
99 conseillers, et la facon dont s'etablissait leur choix etait par-
ticuligrement complexe6. La ville etait divisee en onze districts 

6. L'electorat de Montreal se trouvait donc reparti en trois 
classes : A, B et C. Une telle division conservait l'inegalite de 
suffrage et retardait de vingt ans la mise en place d'un systgme 
plus proche du suffrage universel. On peut croire, ainsi que le 
montre l'analyse du personnel de la Classe C, qu'une telle for-
mule pour le choix des conseillers municipaux favorisait nettement 
le monde des affaires et plus precisement les anglophones. (Voir 
pages 	et suivantes.) La coupure sera d'ailleurs nette avec la 
seconde election, en 1960, du maire Drapeau. 
La ville etait divisee en onze districts electoraux, chacun eli-

sant six conseillers dont trois etaient choisis par les proprietai-
res seulement, un proprietaire pouvant voter dans chaque district oil 
it possedait un bien immobilier (conseillers A), et les trois autres 
conjointement par les proprietaires et les locataires (conseillers B). 
Ces soixante-six personnes constituaient les deux tiers du Conseil 
municipal. 
Pour gtre elu representant dans ces diverses classes, il fallait re-

pondre a l'une des qualifications suivantes : classe A, gtre proprie-
taire de biens immob4liers evalues a au moans $ 1 000 ; classe B, 
etre locataire; classe C, gtre membre de l'un des organismes deter-
mines par la lot. Les trente-trois conseillers de la classe C, le 
dernier tiers, etaient donc nomm6s par divers groupements tels 
qu'universites, chambres de commerce, syndicats, etc. Quant au pou-
voir de chacune de ces classes, il etait le mgme, et nous avons de-
crit le rale du Conseil municipal dans l'organisation politique de 
Montreal. Aucune classe ne possedait de prerogative particuligre. 
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electoraux qui devaient elire chacun six conseillers : trois choisis 
par les proprietaires, trois choisis conjointement par les proprie-
taires et les locataires. Les trente-trois autres membres du Conseil 
municipal, qui composaient la classe C, etaient choisis et nommes 
par divers groupements urbains : les universites, l'Association des 
manufacturiers, la Chambre de commerce, le Board of Trade, les cen-
trales syndicales, etc. Depuis 1960, cette classe a ete abolie. De 
fait, tout le systAme electoral se trouva la mgme armee profondement 
modifie. Aujourd'hui, sib- gent au Conseil municipal quarante-huit 
conseillers qui representent 17 districts electoraux, dont quinze 
elisent trois representants, et les deux autres respectivement deux 
et un. Depuis 1962, les conseillers sont elus pour quatre ans par 
scrutin uninominal a un tour. 

Pour gtre elu, it suffit d'etre electeur depuis au moans trois ans 
et de resider A Montreal depuis deux ans. Nous apportons plus loin 
quelques precisions concernant la division en trois classes qui eut 
cours de 1940 a 1960. 

Le Conseil municipal de Montreal, avons-nous dit, est en quelque 
sorte une Assemblee legislative. Selon les termes mgmes de la loi, 
il a pour Cache « d'assurer la paix, l'ordre, le bon gouvernement, 
le bien-gtre des citoyens et la bonne administration des affaires 
de la cite ,. C'est lui qui vote le budget de la ville, adopte ou 
amende les reglements et propose les modifications a la charte de la 
ville de Montreal. Soulignons toutefois que, de facon generale, il 
n'a pas un droit d'initiative; it ne se prononce que sur les projets 
soumis par le Comite executif et, sauf dans certains cas, peut les 
modifier ou les rejeter. 

La loi prevoit qu'il doit se reunir quatre fois par an — cependant 
le greffier de la ville peut le convoquer chaque fois que le Comite 
executif en decide — et que ses procAs-verbaux doivent gtre bilin-
gues. Les votes se prennent a la majorite des deux tiers. 

Tout reglement vote doit gtre soumis au lieutenant-gouverneur en 
conseil qui, en theorie, peut le desavouer dans un delai de deux 
mois. 

Ajoutons que le Conseil municipal peut creer toutes les commissions 
de -etude qu'il juge necessaires, de mime qu'il peut creer, abolir ou 
fusionner les services administratifs. C'est lui qui nomme les di-
recteurs des services, les revoque ou les suspend. 

Le fonctionnarisme montrealais compte aujourd'hui environ quinze 
mille personnes. Il est.divise en seize services et trois commis-
sions, et les responsabilites et pouvoirs de chaque service sont 
fixes par les reglements adoptes par le Conseil municipal et la le-
gislature provinciale. I1 n'apparait pas necessaire d'examiner ici 
cette repartition des taches, mais, pour preparer au chapitre sui-
vant, it semble utile d'apporter quelques precisions concernant ces 
divers services. 
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Soulignons d'abord que les services administratifs different assez 
largement en nombre. Le tableau no 4 montre par exemple que, sur 
ces seize services, deux seulement comptent plus de trois mille per-
sonnes et deux entre deux et trois mille, les douze autres possedant 
un personnel inferieur a mille employes et huit d'entre eux n'en 
comprenant pas deux cents. 

Inegalite aussi dans les budgets des divers services; le tableau 
no 5 montre une concentration assez semblable a celle que nous ve-
nons de souligner, trois services seulement ayant des budgets supe-
rieurs a quinze millions de dollars. Notons que les budgets ne sont 
pas toujours proportionnels a l'importance des services et a celle 
de leur personnel. 

Nous reviendrons dans le troisieme chapitre sur la description de 
certains services municipaux. Pour l'instant, nous nous arratons 
sur trois points de l'administration montrealaise. 

D'abord, le Secretariat administratif. Rappelons que le secre-
taire administratif est nomme par le Conseil municipal et qu'il 
sert d'agent coordinateur entre les divers services municipaux dune 
part, le Comite executif et le Conseil municipal d'autre part. Ce 
poste presente une particuliere importance dans cette recherche, 
parce qu'il touche a l'un des principaux mecanismes de communica-
tion de l'administration montrealaise. Le secretaire administratif 
assiste, sans avoir droit de vote, aux seances du Comite executif. 
C'est lui qui presente audit comite les requgtes des differents ser-
vices administratifs auxquels it transmet ensuite les decisions ar-
retees. 

Ensuite, les seize services municipaux, chacun administre par un 
directeur nomme par le Conseil municipal et directement responsable 
de son administration devant le Comite executif. Point important 
A souligner, c'est le directeur de service qui engage ses employes, 
sous reserve de l'approbation du Comite executif. Les fonctions et 
les devoirs du personnel de chaque service sont determines par la 
charte. Dans les institutions politiques montrealaises, les seize 
directeurs de services se presentent comme les agents principaux de 
l'administration; ils sont en quelque sorte des sous-ministres, et 
le Comite executif un cabinet. 

Enfin, independamment des services, nous trouvons trois divisions 
administratives : la Commission du service civil, le Bureau de veri-
fication, le Bureau de revision des estimations. 

Voila a peu pres completee la description actuelle des institu-
tions politiques de Montreal. Cependant, avant de conclure ce cha-
pitre, nous croyons utile de cerner, mgme brievement, quelques-uns 
des problemes de la vie politique montrealaise, a savoir les prin-
cipales questions faisant l'objet des debats politiques. 

Ces problemes semblent, a notre avis, se cristalliser depuis peu 
autour de la notion globale de changement. Sans nier l'importance 
que peuvent revgtir certains aspects de cette evolution, it faut 
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accorder une place de choix au fait que la cite s'est transform-6e de 
fagon extramement rapide, surtout depuis 1945. Les requgtes presen-
tees au systeme montrealais se font de plus en plus nombreuses et 
apparaissent, dans certains cas, tras differentes de celles revues 
jusqu'ici : elles sont d'ordre social, culturel, etc... 

Le cadre etabli it y a maintenant plus de cent ans ne saurait sa-
tisfaire. Ici de nouveau, et plus fortement peut-gtre encore, se 
font ressentir les consequences de l'industrialisation; les mecanis-
mes, pour ne pas eclater, doivent se renouveler en profondeur. Nous 
emettrions volontiers cette hypothAse que le systeme politique mont-
realais est depuis quelques annees en passe de se transformer dans 
ce qu'il a d'essentiel, en donnant pour preuve la coYncidence des 
preoccupations recentes dans divers secteurs de la vie politique 
montrealaise, qui ont toutes en commun ce souci d'une necessaire 
adaptation et d'un renouveau profond. Un examen des ecrits et etu-
des consacres a Montreal depuis une vingtaine d'annees le demontre 
avec nettete. Les titres releves concernent quelques domaines sur-
tout. Le renouveau et la reflexion portent sur la structure politi-
que elle-mgme, tant sur le plan administratif que democratique : le 
domaine financier, les problemes metropolitains et, enfin, la place 
de Montreal dans un systAme politique plus vaste. Analysons rapide-
ment chacun de ces aspects. 

Ce sont les problAmes administratifs qui ont suscite le plus 
d'ecrits depuis quelques annees, partageant d'ailleurs cet interat 
avec la question du gouvernement metropolitain. On enumererait faci-
lement ici plusieurs titres. Prenons-en deux d'importance. 

En 1960, une etude longue de sept cents pages, effectuee par la 
maison Woods-Gordon, faisait ressortir avec force le besoin de renou-
veau dans l'organisation et la bureaucratie de la municipalite mont-
realaise. 

L'administration de Montreal est devenue une entreprise d'enver-
gure, pose dans ses premieres pages le rapport, et les problAmes et 
difficultes qu'il decrit ensuite montrent bien la persistance d'un 
systeme assez largement depasse ou, par exemple, ne sont pas assez 
clairement differenciees les fonctions d'execution et celles de for-
mulation des politiques, ou aussi est denonce un manque de coordina-
tion : plusieurs services municipaux sont de petits empires plus ou 
moins fermes sur eux-mgmes. Cette situation provient aussi de ce 
que l'administration montrealaise n'a pas de plan a long terme, tant 
pour ce qui concerne l'administration generale de la cite et la for-
mulation d'une politique d'ensemble que la bonne marche des services 
administratifs eux-mgmes. 

Partie d'un horizon pourtant assez different, la Commission Cham-
pagne, qui a oeuvre pendant cette mgme armee 1960, aboutit A des 
conclusions assez semblables. 

Ayant constate l'inefficacite et les embarras du systeme politique 
montrealais, cette Commission avait pour tache de proposer toute 
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solution qu'elle jugerait valable, aussi bien sur le plan stricte- 
ment politique qu'administratif, d'oa deux rapports 	l'un concer- 
nant les problemes electoraux et politiques, l'autre les problemes 
administratifs. 

Ce dernier rapport se refere largement a l'etude de la Maison 
Woods-Gordon et denonce a son tour les conflits d'autorite et l'ab-
sence de coordination qui empechent l'administration municipale de 
jouer pleinement son role. C'est en fait toute la relation entre le 
legislatif et l'administratif que le Rapport Champagne a voulu soule-
ver de nouveau. 

Au niveau proprement politique, les ecrits sur la vie montrealaise 
recente abondent. Une ligne de force se degage, et citons encore le 
Rapport Champagne lorsqu'il traite du probleme electoral a Montreal. 
La carte electorale et le mode de scrutin sont a la fois discutes. 
Plus largement encore la valeur du systeme parlementaire est debattue 
en fonction des problemes montrealais. Ce rapport n'a pas ete entie-
rement transpose dans les faits mais it temoigne a sa maniere d'une 
preoccupation. 

Bien que la chose soit moins facile a demontrer, le changement 
s'est egalement manifesto au sein meme des moeurs politiques montrea-
laises. Depuis quelques annees, un nouveau style politique, qui 
n'appartient d'ailleurs pas seulement a la vie montrealaise, semble 
avoir pris forme, dans lequel comptent moins les qualites de tribun 
propres a quelques grands maires passes que l'efficacite; un style 
plus conforme a un contexte urbain tres vaste et a une activite poli-
tique de plus en plus diversifiee. Que l'on compare seulement les 
elections a la mairie d'octobre 1962 a d'autres pas tellement eloi-
gnees, comme celles menees par le maire Houde : on voit bien que le 
climat politique general n'est plus tout a fait le mgme. I1 faudrait 
etudier cette hypothese beaucoup plus profondement. Elle nous sert 
ici surtout a completer le tableau du changement politique a Mont-
real. 

La rapide croissance materielle de la ville devait accentuer la 
necessite du renouveau dans le domaine financier. LA aussi, depuis 
le debut de la troisieme periode, c'est-a-dire depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale, les problemes ont pris une envergure nou-
velle. Citons le memoire soumis par la ville de Montreal a la Com-
mission Tremblay en 1955, oa la place majeure est dorm-6e au probleme 
financier, et plus precisement de taxation. La municipalite a exige 
recemment une autonomie financiere de plus en plus grande en mime 
temps qu'elle voulait augmenter ses revenus de facon a pouvoir satis-
faire les nouveaux besoins et les nouvelles demandes. Nous avons 
déjà indiqug la tres rapide progression du budget de Montreal, et le 
mgme phenomene joue dans plusieurs secteurs particuliers de l'acti-
vite de l'hatel de vine. De la maniere dont sera reglee la ques-
tion financiere depend en grande partie l'avenir du systeme dans 
son ensemble. Une autre question, celle du gouvernement metropoli-
tain, qui a eu beaucoup d'importance dans la vie politique montrea-
laise recente et pose a sa maniere un probleme financier tres grave, 
le montre a sa facon. 
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Certains considereront que le problame suivant est de tous le plus 
urgent a resoudre : l'expansion des services municipaux qui s'avere 
indispensable en mime temps que la rapide croissance urbaine posent 
de fagon aigug la question d'un systame de gouvernement adapte a 
cette nouvelle zone : le grand Montreal. Les ecrits sur ce theme 
ont eta' tras nombreux depuis quelques annees. 

Bien stir, Montreal a mis sur pied diverses structures pour tenter 
de faire face a cette necessite mais, et pour des raisons diverses, 
aussi bien la Commission matropolitaine que la Corporation du Mont-
real metropolitain ont echoue. D'oa l'obligation de repenser l'en-
semble du problame, ce dont temoignent les travaux des deux Commis-
sions d'enquate. 

En 1955, la Commission Paquette proposait la creation d'un orga-
nisme d'arbitrage pour apporter une solution aux problames financiers 
et fiscaux de la region montrealaise en mime temps que pour assurer 
une meilleure repartition des services municipaux. 

Peu de resultats concrets sont sortis de cette enquate et l'on peut 
lire un memoire du Comite executif qui, en 1962, soulignant les avan-
tages que retirent les municipalites de banlieue des services muni-
cipaux de la ville de Montreal, insistait sur la mise en place d'un 
nouveau systame metropolitain. Les dirigeants actuels de la poli-
tique montrealaise ont, concernant ce problame, des vues bien defi- 
nies qui seront analysees de fagon plus precise au quatriame chapitre. 

La question du gouvernement metropolitain est loin d'atre resolue 
puisque, l'an dernier, siegeait la Commission Blier qui, suivant une 
approche assez semblable a celle des etudes antarieures (analyse des 
services municipaux et de leurs coats), a propose la constitution 
d'un organisme metropolitain de gouvernement : le Conseil general de 
Montreal. 

importe surtout de souligner ici, malgre le sort fait aux tra-
vaux des diverses commissions, la persistance avec laquelle cette 
preoccupation s'est manifestee depuis quelques annees, et les lea-
ders montrealais comme ceux des banlieues environnantes admettent 
aujourd'hui la necessite de revoir et de reamenager les relations 
municipales. Les divergences sont profondes quant a la fagon de le 
faire mais le problame n'en est point nie pour autant. 

Discuter de la refonte du mode de gouvernement dans la region mont-
realaise amine a elargir le debat pour examiner comment ce gouverne-
ment pourra s'inserer dans une structure politique plus vaste, aussi 
bien provinciale que federale. En termes courants, c'est la formule 
a un gtat dans l'gtat a qui resume toute cette question. Il ne fait 
pas de doute que l'evolution de Montreal promet l'emergence d'une 
force politique puissante qui parviendra peut-atre un jour a dese-
quilibrer le systame au sein duquel elle fonctionne. On ne saurait 
cependant se contenter d'ignorer ce problame et, a plus ou moins 
long terme, it faudra bien que les dirigeants politiques, tant muni-
cipaux que provinciaux, l'examinent de fagon attentive. Peut-on 
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vraiment parler de gouvernement local lorsque ce gouvernement Ore 
une entite qui, de multiples facons, en vient a couvrir pre's de la 
moitie du systeme quebecois ? 

Deux remarques pour conclure. Montreal est l'une des principales 
unites politiques du pays, tant par le nombre que par l'envergure 
des probrames poses. La mise en place d'une structure adequate 
n'est pas encore achevee, mais elle s'impose. Nous voulons dire par 
lA que Montreal se presente comme une synthase de la situation cana-
dienne. Ici, bien sar, le groupe francais est majoritaire, mais ce 
qui nous interesse surtout c'est la distribution generale des forces 
reparties en un groupe majoritaire a 60 %, une minorite solide et 
importante, et diverses minorites plus petites mais en pleine expan-
sion et que l'on ne saurait negliger, comme les Italiens et les 
Juifs qui constituent respectivement aujourd'hui environ 7 et 4 % de 
la population montrealaise, les Allemands, les Hongrois, etc. La 
plupart de ces nouvelles minorites sont d'expression anglaise et 
c'est la un point capital pour ce qui suit. 

Nous aborderons maintenant l'etude des relations ethniques au sein 
de cette structure politique. Tout en privilegiant cet aspect, nous 
examinerons quelques-unes des lignes de force qui caracterisent le 
systeme politique montrealais et certaines des grandes questions qui 
se situent au coeur mgme de son evolution actuelle. 

Ainsi, on ne saurait etudier le personnel politique de Montreal, 
tant conseillers municipaux que fonctionnaires, sans tenir compte 
soit des modifications apportees dans le partage des responsabilites 
entre le Conseil municipal et le Comite executif, soit de l'evolution 
generale de la structure administrative, surtout au cours des vingt 
derniares annees. C'est grace a cet arriare-plan que l'on peut ana-
lyser la place des groupes ethniques dans l'administration montrea-
laise, puis ensuite etudier les attitudes et opinions, quant au pro-
bleme ethnique, de ceux auxquels revient la tache de gouverner la 
cite. La mgme remarque vaut pour l'analyse de la communication, 
c'est-A-dire l'utilisation des langues dans l'administration montrea-
laise. 

Nous aurons a montrer, dans notre dernier chapitre, pourquoi nous 
avons privilegie l'analyse du problame du gouvernement metropolitain 
A Montreal, mais les paragrapher qui precedent indiquent déjà l'inte-
rat particulier qu'il presente parmi d'autres questions du mgme 
ordre. Les tableaux tIOS 6 et 7 apportent quelques precisions concer-
nant l'evolution des differentes banlieues. 
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Qui sont ceux qui dirigent la vie politique montrealaise ? Enten-
due au sens large, cette question amanerait a considerer les diri-
geants officiels et officieux, donc un groupe vaste et passablement 
difficile a delimiter, mais nous la prendrons ici dans un sens plus 
restreint, entendant par a personnel politique * ceux qui sont relies 
directement a 	de ville de Montreal, c'est-a-dire les de-ten- 
teurs officiels d'autorite. 

Leur autorite leur vient de sources differentes et ils l'exercent 
selon des modalites assez variees. Nous distinguerons entre les 
elus municipaux, qui ont regu un mandat de la population, et les ad-
ministrateurs, dont la tache est d'executer les diverses politiques 
formulees par les elus, ce qui exclut certaines categories du per-
sonnel politique, notamment au niveau de l'ensemble de la vie metro-
politaine et dans des secteurs plus determines de l'activite poli-
tique. 

Ces deux groupes nous interessent en effet en ce qu'ils reunissent 
ceux qui ont pour tache de diriger et de faire agir l'administration 
montrealaise. Ce sont les gouvernants au sens strict. 

Ce chapitre portera avant tout sur la representativite du personnel 
politique montrealais. Jusqu'a quel point y a-t-il identite entre 
la classe des gouvernants et celle des gouvernes ? Quelles sont les 
differences et comment s'expliquent-elles ? Le processus actuel de 
selection, pour les elus comme les nom-es, favorise-t-il tel ou tel 
secteur de la population sur un plan quelconque, ethnique, econo-
mique, etc. ? 

Determinons les caracteristiques de cette population pour mettre en 
relief certains traits, tels l'age, l'instruction, l'occupation, la 
religion, le sexe et, bien set., l'origine ethnique. 

Nous ne pretendons pas pour autant qu'il doive y avoir correspon-
dance fidale entre gouvernants et gouvernes. Nous n'emettons aucune 
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hypothase, democratique ou oligarchique, mais nous cherchons a savoir 
quelles ressources servent dans la carriare politique montrealaise, 
les ressources politiques etant les attribute qui peuvent gtre uti-
lises par un individu pour acquerir du pouvoir politique. Elles peu-
vent etre aussi bien la richesse que le statut social, l'instruction, 
ou l'origine ethnique. 

L'accent sera evidemment mis sur cette derniare. On sait que la 
population de Montreal compte actuellement environ 60 % de Canadiens 
frangais, 20 % de Canadiens anglais et 20 % de personnes appartenant 
a diverses origines ethniques. Le personnel politique, elu ou nomme, 
est-il representatif de cette population globale ? Retrouve-t-on 
les mgmes proportions a lehatel de ville ? Dans ce chapitre, la re-
ponse sera d'ordre statistique, alors que dans le prochain nous trai-
terons du deroulement concret et de modalites plus informelles. 

La mgme question se pose pour toutes les autres ressources politi-
ques. Il nous semble important de souligner ici qu'une etude vala-
ble de l'origine ethnique et de son poids doit gtre placee dans un 
contexte large. En voulant a tout prix donner une importance au fac-
teur ethnique, on parvient evidemment a des conclusions probantes 
mais qui risquent d e gtre faussees des le depart. 

Nous refusons, tout au moins au debut, toute identification entre 
pouvoir politique et pouvoir economique ou origine ethnique. Notre 
analyse peut indiquer des elements de la situation actuelle et de-
crire ce qui caracterise ceux qui gouvernent actuellement la ville 
de Montreal, mais elle ne permet pas pour autant de conclure que le 
pouvoir politique et la puissance financiare ou ethnique s'identi-
fient a la cite. 

La science politique discute beaucoup aujourd'hui de cette appro-
che. Nous nous situons beaucoup plus pros de l'ecole pluraliste, 
representee par Robert A. Dahl, que de celle de Floyd Hunter qui 
fait du pouvoir politique un attribut de la stratification sociale. 
Repetons que des conclusions apparaissent aisement qui nous poussent 
a accepter trop rapidement cette correspondance, mais elles n'ont 
pas de valeur indiscutable. L'analyse des ressources et caracteris-
tiques degage des constantes et au mieux des hypotheses. 

L'ensemble de cette recherche est axe sur leetude de l'exercice 
reel du pouvoir et des processus informels. Nous ne postulons pas 
que la possession de certaines caracteristiques mane necessairement 
a leur utilisation. Le fait que le groupe francophone detient une 
place preponderante dans le personnel politique ne permet pas de 
mesurer son poids dans l'exercice reel de l'influence. I1 serait 
tentant de percevoir derriere l'origine ethnique l'importance d'une 
classe economique, veritable detentrice du pouvoir, mais it convient 
de pousser plus loin l'analyse. 

Delimitons encore notre champ d e-etude. Avant tout descriptif, ce 
chapitre laisse de cote la connaissance de l'action concrete de 
le glite, c'est-a-dire les buts poursuivis, les choix poses, les 
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strategies utilisees. Cette elite forme-t-elle ou non un bloc ? 
Y a-t-il un bloc canadien-frangais ? Dans quelle mesure les inte-
rats des divers leaders politiques de Montreal convergent-ils ? 
Cette elite officielle se retrouve-t-elle dans les secteurs social, 
religieux et culturel de la vie montrealaise ? 

Les chapitres suivants repondront mieux a ces questions. Le troi-
siame nous permettra de voir d'un peu plus pras si le personnel po-
litique de Montreal est unanime sur la fagon de concevoir l'activite 
politique municipale; si les conseillers, entre autres, definissent 
pareillement leur role, celui de l'Assemblee municipale, et les 
principaux problames qu'ils ont a resoudre; enfin, si les fonction-
naires poursuivent, dans leur travail, les mgmes buts, nous pourrons 
alors determiner si l'origine ethnique est ou non un facteur d'unifi-
cation et d'homogeneite. Le quatriame et dernier chapitre, en cer-
nant un problem politique particuliarement important ces derniares 
annees, nous montrera de fagon plus precise et nuancee les raisons 
et les choix qui sont a la base des diverses politiques preconisees 
par les leaders municipaux. Les arguments invoques et les strate-
gies deployees pour parvenir aux fins voulues, l'intensite de la 
confusion, la formation d'eventuels blocs, tous ces aspects seront 
circonscrits de fagon plus nette : d'o0 une lumiare nouvelle sur les 
analyses des prochaines pages. 

En conservant ce souci de synthase et de comparaison a venir, pas-
sons maintenant a l'examen des personnalites glues a Montreal depuis 
1944. 

Une premiere section, dans un bref rappel historique, mettra 
d'abord en evidence quelques lignes de fond. Trois periodes se de-
tachent, mais notre attention portera sur la plus rapprochee, celle 
qui va de 1944 a nos jours; une courte analyse du phenomane electo-
ral la completera, permettant de mieux etablir la relation possible 
entre l'origine ethnique et les choix politiques. 

La seconde section portera, grace a deux approches, sur les carac-
teristiques du personnel nomme, les fonctionnaires; un tableau gene-
ral donnera ensuite, comme pour les elus, les statistiques sur les 
diverses variables mentionnees, puis nous passerons a l'etude du re-
crutement et de la promotion dans la fonction publique montrealaise. 
Le chapitre se terminera par une comparaison entre les deux grandes 
categories du personnel politique montrealais. 

Premiere partie : Les conseillers municipaux 

A. Les caracteristiques socio-economiques 

L'institution du regime municipal a Montreal remonte a 1840. De-
puis cette date, une centaine de Conseils municipaux et trente-huit 
maires se sont succede a l'h8tel de ville. Nous avons déjà analyse 
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ce personnel politique dans une etude anterieure7. Rappelons-en les 
grands traits. 

Son histoire, de 1833 a nos jours, est celle d'une ouverture lente 
mais sure qui a deplace une elite faite d'hommes d'affaires puissants 
au profit d'un nouveau type de leader issu des classes moyennes et 
s'appuyant sur la popularite et le nombre. Trois periodes decoupent 
ce siecle et quart, et temoignent des changements dans la distribu-
tion des ressources politiques. 

Placons a part les huit premieres annees du regime municipal mont-
realais, alors que les troubles de 1837 amenent la disparition du 
systeme electif presque immediatement apres son installation. 

De 1840 a 1873, les milieux d'affaires sont au pouvoir. Les elus 
montrealais, surtout les mires, sont des hommes qui, la plupart du 
temps, ont fait fortune a partir de tres peu de choses. Ces pion-
niers forment un groupe homogene et passablement ferme. La plupart 
sont nes hors de Montreal, plusieurs etant des immigrants; le niveau 
d'instruction reste generalement assez bas et la participation des 
Canadiens francais particulierement faible. L'argent semble 'etre 
alors la ressource politique capitale 	celle qui procure toutes les 
autres. 

A partir de 1873 et jusqu'en 1914, l'edifice va lentement se lezar-
der : d'autres categories de representants font leur apparition. 
Deux traits surtout marquent ces quarante annees. D'abord l'origine 
ethnique. Les Canadiens francais acquierent la majorite au sein de 
l'equipe dirigeante grace a une puissante poussee demographique amor-
cee depuis quelques decennies déjà. En meme temps l'instruction de-
vient une ressource politique valable et, a cote des hommes d'affai-
res, prennent place des leaders qui ont acquis leur prestige dans le 
milieu universitaire, voire dans le monde du journalisme. La popula-
rite vient aussi alors enrichir les attribute du personnel politique. 
Cependant le nombre, comme tel, n'obtiendra droit de cite que dans 
la troisieme et derniere periode. 

Celle-ci va de 1914 a nos jours. Alors emerge ce qui semble de-
voir etre une nouvelle classe d'hommes politiques : principalement 
d'origine canadienne-francaise, issus de milieux sociaux moyens ou 
bas et s'appuyant sur la masse. Au cours de cette periode, des mai-
res detiennent le pouvoir durant plusieurs mandats avec des votes 
ecrasants. I la richesse, au statut social et a l'instruction ont 
succede, comme base du prestige politique, l'appui populaire, le nom-
bre et l'origine ethnique.- 

Pour mieux situer les vingt dernieres annees, precisons quelques 
points importants de l'evolution generale que nous venons de decrire. 

7. G. BOURASSA, K Les elites politiques de Montreal *, dans Re-
vue canadienne d'gconomique et de science politique, vol. I, fevrier 
1965, pp. 35-51. 
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Les premieres elections municipales montrgalaises se dgroulerent 
le premier juin 1833. Seize conseillers furent alors elus qui choi-
sirent parmi eux un maire. Celui-ci, Jacques Viger, est d'origine 
canadienne-frangaise, et sept conseillers sur seize sont francophones. 
En 1834 et 1835, on retrouve a peu pres les mimes chiffres. L'inter-
mede 1836 - 1840 donne le pouvoir a cinquante juges de paix nommes 
par le gouvernement et, dans ce groupe, les Canadiens frangais sont 
nettement minoritaires : dix-neuf seulement. 

Laissons de cote cette courte tranche assez exceptionnelle pour 
examiner maintenant la premiere periode importante de l'evolution du 
personnel politique de Montreal qui s'etend, avons-nous dit, de 1840 
a 1873. La predominance des hommes d'affaires y est particuliere-
ment evidente. 

serait mime possible de degager un certain type de carriere poli-
tique partant de l'acquisition de la richesse pour mener a un statut 
social gleve et finalement deboucher sur le pouvoir politique lui-
mgme. Neuf des onze maires d'alors sont de grands administrateurs 
qui ont bad leur fortune a partir de ressources a peu pres nulles. 
L'instruction n'est pas encore une caracteristique importante; comp-
tent surtout les qualitSs d'entrepreneur. 

Pour ce qui est du facteur ethnique, les Canadiens frangais vont 
occuper tout au long de cette pgriode une place secondaire. I1 y a 
alors alternance a peu pres respect& des maires : un Canadien fran-
gais succade a un Canadien anglais presque reguliarement, mais le 
Conseil municipal, dont la majorite des membres sont de descendance 
gcossaise, est anglophone A 60 %. A cette époque, a l'inverse de la 
situation actuelle, l'grement anglo-saxon est majoritaire a Montreal. 
Rappelons par ailleurs que les deux premiers deputes elus aped's 1840 
sont des Canadiens anglais. 

Cette predominance des Anglo-Saxons entraine naturellement, sur le 
plan de l'affiliation religieuse, une situation qui est aussi passa-
blement diffgrente de celle que l'on connait aujourd'hui. Moins de 
la moitie des conseillers sont a cette époque catholiques romains, 
alors qu'ils constituent aujourd'hui plus des trois quarts du 
Conseil municipal. 

ne faudrait cependant pas pour autant negliger, dans cette pe-
riode, l'importance de certains reprgsentants du groupe canadien-
frangais, comme par exemple le maire Jean-Louis Beaudry, dont le nom 
doit gtre place a part. N'est-il pas en effet l'un de ceux qui, au 
cours du dix-neuvieme siecle, ont detenu le plus de mandats A la 
mairie de Montreal, dix tres exactement, exergant ainsi une influ-
ence determinante sur l'orientation du systeme municipal montrea-
lais ? Ces Canadiens frangais suivent a peu pres tous le mime pro-
cessus pour acceder au pouvoir politique. Pour eux aussi comptent 
surtout la richesse et le statut social, et beaucoup moins, comme ce 
sera le cas pour les leaders canadiens-frangais du vingtieme siecle, 
la popularite et l'appui du nombre. 
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Toujours concernant l'origine ethnique, it faut souligner la tres 
grande place prise par des hommes venus de l'extarieur de Montreal : 
les trois premiers maires anglo-saxons de Montreal sont d'origine 
ecossaise et les Irlandais occupent une place importante. Tout au 
long de cette periode, deux maires seulement seront nes au Canada. 

Pourtant une evolution, assez difficile a circonscrire, est amorcee 
et qui, s'amplifiant progressivement, va conduire, au cours de la 
periode suivante et dans les annees du vingtieme siecle surtout, a 
une veritable transformation du personnel politique de Montreal. 
Cette evolution resulte bien sar des progres que connait la ville 
sur le plan economique et social, mais elle est aussi marquee tres 
profondement par la montee du groupe canadien-francais. On ne sau-
rait trop souligner a quel point cette croissance lente, qui a 
d'abord donne la majorite au groupe francophone pour ensuite l'ins-
taller dans une position majoritaire de plus en plus forte, a in-
fluence la composition generale du personnel politique. 

C'est bien ce que montre la seconde periode que nous avons distin-
guee et qui va de 1873 a la premiere guerre mondiale. 

De facon generale, les ressources politiques ne sont sarement plus 
les memes. L'argent occupe moins d'importance dans la course au pou-
voir politique, et c'est de cette époque sans doute que date le re-
trait de la vie politique montrealaise d'une elite financiere prin-
cipalement anglo-saxonne, du moins sous ses traits officiels. Cette 
constatation reviendra d'ailleurs frequemment au long de notre etude. 

Le rayonnement intellectuel et la popularite deviennent des atouts 
valables dans la conqugte du pouvoir politique. On verra par exemple, 
au cours de cette periode, un grand chirurgien et quelques bons 
juristes occuper des fonctions majeures dans la vie politique muni-
cipale. En mame temps, certains maires sauront conquerir une popula-
rite qui les maintiendra a leur poste pour plusieurs mandats. 

L'origine ethnique occupe dans cette evolution une place importante, 
comme le montre l'examen du Conseil municipal. Si l'on s'en tient a 
la seule position de maire, on peut croire encore a une loi d'alter-
nance bien respectee, puisque neuf maires sur dix-huit seront fran-
cophones. Mais le fait fondamental apparatt surtout au niveau du 
Conseil lui-meme. 

Derriere tout cela se trouve la poussee demographique. En mime 
temps que la ville de Montreal devient une grande cite, l'element 
francophone y acquiert la majorite; vers 1860, la population qui 
etait de 130 000 habitants passe a 490 000, et les Canadiens fran-
cais franchiront le cap des 50 % vers les annees de la Confederation. 
Rapidement ils atteindront la proportion qui est encore la leur 
aujourd'hui, c'est-a-dire environ 60 %. Alors commence la regres-
sion progressive de l'element anglo-saxon en mime temps qu'appa-
raissent d'autres minorites ethniques. 



Le personnel politique montrealais 	 35 

Les annees 1880 sont ici decisives. Au Conseil municipal, la re-
presentation canadienne-frangaise, avec le maire Beaudry a sa tgte, 
atteindra vite 70 % pour faiblir cependant quelque peu par la suite. 
Le Conseil municipal semble avoir connu lA une breve explosion de la 
representation canadienne-frangaise. 

Cette transformation de la societe s'accompagne d'une evolution 
semblable sur le plan religieux. Minoritaires jusqu'en 1880, les 
catholiques vont acquerir une tres forte majorite qui depuis avoi-
sine 80 %. On trouve aussi de plus en plus de conseillers munici-
paux qui sont montrealais d'origine. 

Rappelons que les annees 1880 sont marquees de conflits ideologi-
ques particulierement revelateurs pour la connaissance du facteur 
ethnique. Une minorite anglo-saxonne, * les treize nobles •, lutte 
contre le maire Prefontaine, lequel siege de 1898 a 1902, mais sa 
lente disparition marque la fin d'une veritable opposition anglo-
saxonne au niveau du Conseil municipal. Des lors, la majorite cana-
dienne-frangaise est definitivement acquise. La periode qui vient 
souligne avec encore plus de force toute cette evolution. 

De 1914 a nos jours, c'est le nombre qui devient la ressource 
essentielle. Les hommes d'affaires se sont presque completement re-
tires de la vie politique municipale. Plus que le niveau d'instruc-
tion ou le statut social compte la popularite pour se faire elire, 
et cette popularite est celle d'une ville a majorite canadienne-
frangaise. 

Montreal voit emerger une classe moyenne forte qui va caracteriser 
le personnel politique pendant une cinquantaine d'annees. Les Cana-
diens frangais demeurent environ 60 % dans une ville dont la popula-
tion depasse maintenant deux millions, representant en consequence 
une tres grande puissance sur le plan strictement politique. 

Ainsi, 1914 marque la fin de l'alternance ethnique des maires. 
Ceux qui viendront seront canadiens-frangais et, parmi eux, quatre 
noms se degagent de fagon particulierement nette : Mederic Martin, 
Adhemar Raynault, Camilien Houde et Jean Drapeau, lesquels ont en 
commun d'avoir detenu chacun tres longtemps le pouvoir (ils ont 
assure a eux quatre trente-neuf annees d'administration montrealaise), 
d'gtre issus de milieu moyen, et d'avoir acquis une popularite re-
marquable. En regard, absence de maires canadiens-anglais et aussi 
lutte de moins en moins soutenue a ce niveau de la part des Anglo-
Saxons. Rappelons que les majorites du maire Martin sur ses adver-
saires anglo-saxons restaient relativement faibles au cours des 
annees 20, atteignant a peine sept mille voix. En 1930, Camilien 
Houde doublera le nombre de voix du candidat Mathewson. A partir 
de cette date, jamais les francophones n'ont eu a redouter, a la 
mairie, une concurrence serree de la part des Canadiens anglais qui, 
voici quelques annees, omettent mgme de presenter des candidats. 
Sur une quinzaine d'elections qui se sont deroulees depuis 1914, 
dix ne comptaient aucune candidature anglo-saxonne. 
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Chez les conseillers, le phenomene a deja et-6 presente. La majo-
rite canadienne-francaise s'affirme nettement depuis 1914, se stabi-
lisant aux alentours de 70 %, soit plus que la proportion reelle des 
Canadiens francais dans toute la ville. L'element anglo-saxon res-
pecte mieux cette proportion puisqu'il constitue environ 20 % du 
Conseil municipal. Quant aux fcossais, ils disparaissent. Les au-
tres groupes ethniques restent pour leur part tous tres peu repre-
sent-es : les Juifs, qui constituent 6 % de la population totale, 
n'obtiennent que 2 % au Conseil municipal et les Italiens en sont a 
peu pres absents. 

Tous ces chiffres valent surtout pour la deuxiame moitie de la troi-
sieme periode que nous allons maintenant etudier de plus pres, c'est-
a-dire celle qui commence a la fin de la seconde guerre mondiale. 

Est-il besoin de decrire longuement la transformation profonde qu'a 
subie l'ensemble de la vie politique montrealaise depuis cette époque, 
tant sur le plan des services qu'elle doit rendre que des objectifs 
qu'elle poursuit. 

Quel est donc depuis vingt ans le portrait global de l'elu montrea-
lais ? Les maires ont ete peu nombreux, mais les conseillers reve-
lent beaucoup. 

Sept elections se sont deroulees a Montreal depuis 1944. Trois 
maires se sont succede : Camilien Houde, Sarto Fournier, Jean Dra-
peau, et pres de trois cents conseillers municipaux ont siege. Le 
systeme electoral lui-meme s'est ouvert progressivement. 

Les trois derniers maires de Montreal amorcent une evolution nou-
velle. Si l'on excepte les annees 1957 a 1960, durant lesquelles la 
mairie appartient au senateur Sarto Fournier, toute cette periode 
est marquee par deux personnalites fortement contrastees. 

D'une part, Camilien Houde, qui fut maire bien avant 1944 et le 
resta jusqu'en 1954. Issu d'une famille modeste (son pere etait meu-
nier), it devient orphelin tres jeune et ses etudes s'arretent tat. 
Sa carriere politique, qui le fit depute a Quebec et a Ottawa, chef 
de parti, puis independant, fut brillante et tumultueuse, mais la 
seconde guerre devait lui donner un relief accru en raison des posi-
tions qu'il prit vis-a-vis de la conscription. Ses elections res-
tent en quelque sorte legendaires sur la scene politique montrea-
laise. Tribun populaire, homme des foules et du petit peuple, it 
fut sans doute le premier maire de Montreal, et peut-titre le seul, a 
donner a la politique municipale une couleur aussi forte. Pour la 
periode qui nous interesse, Camilien Houde occupe la mairie de Mont-
real pendant les dix premieres annees de l'apres-guerre alors que 
la ville venait de reprendre son autonomie et que sa croissance 
continuait sur la lancee des annees de guerre. 

D'autre part, Jean Drapeau, tres tot venu a la vie publique, qui fut 
maire de 1954 a 1957 et elu de nouveau en 1960. Son apparition sur la 
scene municipale apporte un style tout different. Son origine so-
ciale ne differe pas tellement de celle de Houde, non plus d'ail- 
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leurs que certains traits de sa carriare politique, et it joua par-
fois un role tras voisin de celui de son predecesseur. Mais it pos-
sade une formation professionnelle et la note dominante de son admi-
nistration, du moms au cours des derniares annees, c'est l'effica-
cite. A un style axe sur la popularite et les victoires du tribun, 
le maire Drapeau fait succeder une conception professionnelle de la 
vie politique municipale. Les realisations et les objectify de 
l'agglomeration montrealaise ont beaucoup evolue depuis dix ans, et 
les aspirations et les exigences qu'il manifeste nous paraissent 
gtre l'un des meilleurs temoignages de ce changement. 

En depit de ces differences entre les deux hommes, des constantes 
demeurent qui montrent bien la nature du personnel politique de Mont-
real au cours des recentes annees. S'il existe une difference dans 
le style electoral, it n'en reste pas moms que l'appui populaire a 
beaucoup joue pour chacun d'eux. L'un et l'autre ont recueilli des 
votes enormes et des majorites plus fortes qu'aucun de leurs prede-
cesseurs. Si Houde a ete elu par acclamation en 1950, ce qui est un 
cas unique dans l'histoire de Montreal, Drapeau a remporte deux vic-
toires ecrasantes au cours des derniares annees. 

Ce que nous avons dit precedemment concernant l'absence de person-
nalites d'origine britannique dans la lutte a la mairie se confirme 
encore depuis 1944. Aucun candidat d'importance n'apparatt durant 
cette periode et ceux qui se presentent restent tras loin en arriare, 
ce qui n'empache toutefois pas le vote anglo-saxon a la mairie d'etre 
assez particulier, comme nous le verrons a la fin de cette section. 

Drapeau et Houde temoignent chacun a sa fagon que si les ressources 
politiques importantes sont rest-6es, au cours des vingt derniares 
annees, le nombre et l'appui populaire, l'origine ethnique est deve-
nue un facteur essentiel. La cite va maintenant gtre dirigee par 
des chefs canadiens-frangais d'envergure. 

Au Conseil municipal, les Canadiens frangais, disons-le immediate-
ment, conservent la situation majoritaire qu'ils occupent depuis le 
debut du siècle avec 68,8 % des conseillers municipaux depuis vingt 
ans, alors que les anglophones n'en comptent qu'un peu plus du quart, 
soit 26,3 %. Quant aux autres groupes ethniques, ils restent tras 
minoritaires : les Juifs avec 3,4 % et les Italiens avec 1,5 %. 

Les derniares annees de la periode qui va de 1914 a nos jours n'ap-
portent guare d'elements nouveaux. Les Canadiens frangais comme les 
anglophones restent stables; la lente apparition des groupes ethni-
ques n'est qu'un phenomane tres recent. 

Compare au reste de l'appareil administratif de Montreal, le 
Conseil municipal prend une allure plus particuliare : d'abord sur-
representation des Canadiens frangais avec 67 % de la population, 
mais aussi surrepresentation des Canadiens anglais avec 26 % du 
Conseil municipal et 13 % de la population, ce qui fait ressortir la 
tras faible representation des autres groupes ethniques qui attei-
gnent aujourd'hui pourtant pras de 20 % de la population montrealaise. 
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Les vingt dernieres annees confirment encore les tendances quant 
l'obedience religieuse : plus de 80 % du Conseil municipal appar-
tient A la religion catholique romaine, tandis que les non-catholi-
ques et les protestants baissent progressivement, surtout depuis la 
disparition de la classe C. Ce point sera d'ailleurs examine 
plus loin. La forte proportion de catholiques indique aussi une 
surrepresentation, puisqu'ils constituent 76 % de la population to-
tale de Montreal. 

Le tableau no 8 indique quelles sont les diverses occupations des 
conseillers municipaux depuis vingt ans, et l'on reste frappe par la 
proportion des administrateurs : pres de 60 Z. Avec les profession-
nels, ils forment plus de 80 % des conseillers municipaux depuis 
vingt ans. A remarquer aussi que ces chiffres montrent l'accentua-
tion dune tendance amorcee au debut du siecle qui donne aux profes-
sionnels une large part dans la vie politique montrealaise, alors 
que les petits administrateurs, les commercants et les ouvriers per-
dent du terrain. Nous pensons utile d'apporter quelques precisions 
avant d'etablir toute comparaison. Le systeme de classification des 
occupations que nous avons adopts est celui de Guy Rocher. Il se 
divise en huit categories : professionnels, administrateurs, semi-
professionnels, petits administrateurs, collets blancs, ouvriers 
specialises, ouvriers non specialises, rentiers. 

Pour ce qui concerne les agents d'immeubles et les contracteurs, 
ils entrent surtout dans la categorie des » petits administrateurs 
qui, comme l'indique le tableau, a fourni au Conseil de ville 
presque la moitie de ses membres depuis 1944, avec un pourcentage 
plus "Cleve chez les Canadiens francais que chez les Canadiens an-
glais. 

Il est assez difficile de distinguer les entrepreneurs et cour-
tiers en immeubles des courtiers et marchands. L'occupation des 
conseillers ayant ete etablie d'apres'leurs declarations et leurs 
biographies, nous sommes parvenus a determiner 36 cas d'entrepre-
neurs et courtiers en immeubles, soit 12,4 7 du conseil : 

23 sont Canadiens francais (64 %), 10 Canadiens anglais (28 %), 
2 Italiens et 1 Juif ; 

17 ont represents la Classe B, 12 la classe A, et 7 la classe C 
6 ont reussi a se faire nommer ou elire pour 5 mandats ou plus, 

8 pour 3 ou 4 mandats, 22 pour 2 mandats ou moins ; 
10 ont ete choisis en 1944 et 9 en 1960. 

Du rapprochement de ces chiffres avec les statistiques generales 
pour la population montrealaise se degagent des differences majeu-
res : tel groupe important est quasi absent du Conseil municipal; 
les ouvriers representent 33 % de la population montrealaise et les 
collets blancs 25 %, alors qu'ils forment a peine 9 % du Conseil 
municipal; avantage pour les administrateurs (environ 15 % de la po-
pulation montrealaise) qui occupent, comme nous l'avons indique, 
60 % des sieges municipaux et les professionnels qui doublent leur 
proportion au Conseil municipal. 



Le personnel politique montrealais 	 39 

Relies a l'origine ethnique (tableau no 9) ces resultats prennent 
un relief nouveau. 

Les administrateurs, surrepresentes au Conseil municipal, sont sur-
tout des Canadiens anglais qui comptent parmi les grands administra-
teurs, les Canadiens frangais comptant en general parmi les petits. 
Chez les professionnels, la situation est a peu pres la mgme pour les 
deux groupes ethniques. Quant a la classe ouvrigre, malgre sa faible 
representation, elle groupe tout de mgme plus de Canadiens frangais 
que de Canadiens anglais. En bref, les conseillers canadiens-anglais 
ont une occupation superieure a celle de leurs collagues canadiens-
frangais, puisqu'ils sont dans une proportion de 50 % soit profes-
sionnels soit grands administrateurs, alors que les Canadiens fran-
gais appartenant a ces deux mgmes categories ne representent que 40 % 
des membres du Conseil. Les autres groupes ethniques, Italiens ou 
Juifs, sont representes par des professionnels ou de petits adminis-
trateurs. 

Risquons quelques explications. Les Canadiens anglais sont plus 
nombreux dans la categorie des administrateurs sans doute parce que 
membres de la classe C, et celle-ci est evidemment formee en ma-
jorite d'hommes d'affaires. Par ailleurs, les circonscriptions elec-
torales anglo-saxonnes sont plus bourgeoises et economiquement plus 
fortes que les circonscriptions francophones. Il se peut aussi que 
des differences dans la conception de la politique municipale aient 
separe les deux groupes ethniques. Enfin, le role des partis poli-
tiques municipaux, apparus vers 1954 et surtout d'inspiration fran-
gaise, a peut-gtre egalement joue. 

L'analyse du niveau d'instruction apporte quelques elements supple-
mentaires au tableau que nous sommes en train d'esquisser. En effet, 
on note encore un grossissement des elements superieurs. Pour l'en-
semble de l'ile de Montreal, le recensement de 1961 indique que 49 % 
des Montrealais ont recu une education primaire, 44 % une education 
secondaire, et 6,9 % une education superieure. 

Les statistiques que nous possedons relativement aux conseillers 
indiquent un net renversement. Ceux qui ont regu une education pri-
maire sont tres peu representes; a peine plus de 10 %. Quant a ceux 
qui ont regu une education superieure, la disproportion dans les 
pourcentages est flagrante, puisqu'ils sont pees de 57 % contre 6,9 
cite plus haut. 

Les conseillers francophones sont en general moins instruits que 
les anglophones, ce que montre le tableau no 10. 

Au secondaire, leur proportion depasse d'environ 3 % la moyenne to-
tale et de 10 % celle des Canadiens anglais. La situation est in-
verse au niveau superieur, la moyenne des anglophones etant de 15 % 
superieure a celle des francophones. 

Le nombre de mandats d'un conseiller peut gtre interpret-6 comme un 
signe de sa popularite. Les anglophones n'en ont generalement de-
tenu que tres peu. La moyenne pour tous les conseillers pendant 
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cette periode se situe aux alentours de trois; c'est celle des Cana-
diens francais et des Juifs. Ce sont les conseillers d'origine ir-
landaise qui, avec pras de sept mandats, dftiennent la moyenne la 
plus 61ev6e, celle des autres conseillers d'origine anglo-saxonne 
restant tr4s souvent inferieure a deux. 

Les facteurs explicatifs ne sont pas faciles a cerner. Nous allons 
voir tout de suite que les conseillers canadiens-anglais sont en g6-
n6ral plus ages, mais pour mieux comprendre, it faudra revenir 
l'analyse de la classe C. 

L'age auquel on arrive a la politique municipale est souvent assez 
avanc6 : environ quarante-cinq ans. Les Canadiens francais sont 
dans la moyenne alors que les conseillers municipaux issus des grou-
pes ethniques tees minoritaires sont Oneralement plus jeunes et les 
Canadiens anglais plus vieux : environ cinquante ans. 

Ces donnees prendront un sens beaucoup plus précis lorsque nous 
les rapprocherons de ce que nous avons observe dans la fonction pu-
blique montrealaise. Nous indiquons plus loin (cf. p. 42) les rai-
sons pour lesquelles c'est, a notre avis, vers 1954 que cette 136-
riode semble prendre une nouvelle orientation et, en consequence, 
pourquoi nous l'avons arratee a cette date et non a 1960. 

B. Le Comite executif et la classe C 

Nous avons jusqu'ici 6tudi6 les conseillers municipaux dans leur 
ensemble, sans faire de distinction. Pourtant deux points sont 
retenir qui mettent en evidence l'importance du facteur ethnique : 
d'abord, le role du Comit6 executif, a cause de la place qu'il tient 
dans la vie municipale montrealaise; ensuite, celui de la classe 
C a laquelle nous avons dela fait allusion, et qui a eu sur le 
plan electoral sa port& propre. 

Le Comit6 executif, avons-nous dit au premier chapitre, joue a la 
municipalit6 de Montreal le role du cabinet dans un gouvernement. 
Ceux qui en font partie possadent en g6n6ral une plus longue expe-
rience de la vie municipale que les conseillers eux-mames : la mo-
yenne de leurs mandats est de cinq contre trois pour ces derniers. 

Les deux principaux groupes ethniques ont la plus qu'ailleurs im-
prime leur marque. Vingt-six hommes ont siege au Comit6 executif 
depuis 1944, parmi lesquels dix-huit Canadiens francais, sept Anglo-
Saxons, un Italien, mais aucun Juif. Nous reviendrons plus loin sur 
la situation des groupes ethniques, mais d'autres statistiques mon-
trent A leur tour l'importance de ce comit6. 

L'occupation de ses membres indique aisement une concentration en-
core plus nette qu'au Conseil municipal. Aucun ouvrier, aucun em-
ploye, aucun homme de métier n'a siege au Comit6 executif oa domine 
de fag/3n nette la moyenne bourgeoisie canadienne-francaise et cana-
dienne-anglaise; depuis vingt ans, la moiti6 de ses membres appar- 



Le personnel politique montrealais 	 41 

tiennent a la categorie des petits administrateurs, l'autre moitie 
&tent partagee egalement entre les professionnels et les grands ad-
ministrateurs. 

Mime tendance pour l'instruction : treize des vingt-six membres ont 
regu une formation universitaire, alors que deux seulement n'ont regu 
qu'une instruction primaire. 

Les membres du Comite executif de Montreal ont ete frequemment atti-
res par une carriere politique extra-municipale. Selon les dossiers, 
onze d'entre eux se sont occupes ou s'occupent de politique soit pro-
vinciale soit federale, l'interAt pour la politique provinciale l'em-
portant. Sur le plan provincial, sept sur neuf sont de l'Union ra-
tionale, les liberaux dominant au federal. Trois ont ete elus depu-
tes. 

Aujourd'hui, les membres du Comite executif sont elus par l'ensem-
ble du Conseil municipal, sans distinction, mais, avant 1960, ils 
etaient choisis A raison de deux par classe. La classe A, formee de 
proprietaires, a elu sept Canadiens francais sur sept representants ; 
la classe B, form-6e de proprietaires et de locataires, a del-Ague, sur 
neuf representants, cinq Canadiens frangais, trois Canadiens anglais 
et un Canadien d'origine italienne. Quant a la classe C, celle des 
representants nommes par les associations, elle a fait la place 
beaucoup plus grande aux Canadiens anglais : quatre sur dix. Un 
retour en arriere montre que ces derniers ont 'Ate souvent beaucoup 
moins bien representes au Comite executif qu'ils ne le sont actuelle-
ment avec deux sieges sur six. Il fut un temps ou les deux groupes 
avaient une representation egale. 

Voici, pour terminer, quelques remarques sur la classe C que 
nous avons souvent mentionnee et qui pendant vingt ans a fourni la 

plus grande partie des conseillers municipaux anglo-saxons. 

Cette classe a existe de 1940 a 1960. Composee de conseillers mu-
nicipaux nommes par diverses associations montrealaises, elle a 
groupe, au cours de ces vingt annees, quatre-vingt-dix representants 
constituant le tiers du Conseil municipal. 

Notons d'abord la surrepresentation des Canadiens anglais, deux 
fois plus nombreux dans cette classe que dans les deux autres. Alors 
qu'ils representent 20 % du Conseil municipal, ils forment 40 % des 
conseillers de la classe C. Le tableau no 11 indique les pour-
centages des conseillers elus et des conseillers nommes. 

Les conseillers de langue frangaise se recrutent surtout dans les 
deux classes glues par la population, de mime d'ailleurs que ceux 
appartenant aux diverses origines ethniques. 

Comment expliquer que les anglophones aient atteint cette preemi-
nence et que les minorites aient "Ate completement negligees ? 

Cela tient d'abord sans aucun doute au mode de representation de la 
classe C, composee de delegues de groupements influents, ce qui 
permettrait de conclure que ces derniers sont surtout canadiens-an- 
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glais. Parmi ces groupes, au nombre de treize, qui ont le pouvoir 
de nommer, sept sont exclusivement francophones et six surtout anglo-
phones. Le tableau no 12 montre comment chacun d'eux a choisi ses 
conseillers par rapport a l'origine ethnique. Sept sont representes 
en majorite par des francophones alors que les six autres, et cela 
suit fidalement la repartition indiquee, le sont par les anglophones. 
A souligner aussi qu'aucun des groupements anglophones ne s'est fait 
representer exclusivement par des Canadiens anglais — on compte 
parmi leurs delegues une douzaine de representants frangais — ce qui 
n'est aucunement le cas pour cinq des associations francophones. 

La situation avantageuse des Anglo-Saxons n'a pas 'ate cependant 
sans s'affaiblir au cours de ces vingt annees. Une baisse constante 
de leur representation est en effet facile a observer : en 1940-44, 
ils constituaient pras de 43 % de la classe C alors qu'en 1960, au 
moment oa elle a ete abolie, ils n'en representaient plus que le 
tiers. 

Le vote qui, lors du referendum du 28 octobre 1960, a amen-6 la dis-
parition de cette classe par une majorite de 74,7 %, temoigne de 
l'importance que les deux groupes ethniques lui accordaient. Il est 
clair que les districts anglophones ont constitue les principaux cen-
tres d'opposition; le tiers des * non * provenaient de ces districts. 

D'autres caracteristiques des membres de la classe C accentuent 
son caractare moans democratique. Elle represente une elite quant a 
l'occupation de ses membres, les administrateurs formant plus de 
60 % de ses effectifs. Il est bien evident que le mode de choix lui-
mame entrainait une telle consequence, puisque la plupart de ces grou-
pements reunissaient des hommes d'affaires. 

Elite aussi quant a l'instruction et la carriare politique extra-
municipale de ses membres dont les deux tiers possadent une forma-
tion superieure, et dont six ont ete deputes et quatre ministres. 

En somme, le personnel politique de Montreal s'inscrit depuis vingt 
ans, sans grandes transformations nouvelles, dans l'evolution amor-
cee depuis 1914, et la fin de la seconde guerre mondiale ne marque 
peut-atre pas la veritable coupure qu'a connue la politique munici-
pale au cours des derniares annees. 

Nous serions porte pour notre part a la situer plutat aux alen-
tours de 1954. A cette epoque, les influences heureuses et malheu-
reuses du conflit mondial sur la vie de la cite sont a peu pras re-
sorbees et une orientation fondamentalement nouvelle sera prise. 
Nous l'avons souligne par un parallele entre les maires Houde et 
Drapeau. L'indiquent aussi l'apparition des partis politiques muni-
cipaux en 1954 et l'effort de reorganisation des divers aspects de 
la vie politique urbaine qui suivit, mais it est evidemment trop tat 
pour evaluer ce que peuvent donner ces tendances. 

Si cette transformation est reelle, suivra normalement une trans-
formation du personnel politique lui-mame. Montreal se fixant des 
objectifs de plus en plus eleves et ardus doit aussi se donner les 
leaders necessaires. Des lors, atre conseiller municipal exigera 
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des qualifications plus pressantes, surtout pour participer A la 
haute direction, c'est-A-dire au Comite executif. Posons comme hy-
pothese que Montreal connalt actuellement les grandes lignes dune 
transformation politique beaucoup plus vaste, selon laquelle l'assem-
blee elue, c'est-A-dire le parlement municipal, n'est plus a meme de 
remplir les fonctions traditionnelles alors que l'executif prend une 
preponderance de plus en plus nette. La bureaucratisation du person-
nel politique municipal s'avere donc evidente, comme l'analyse la se-
conde partie de ce chapitre. 

Cependant, avant de l'aborder, examinons rapidement le comporte-
ment electoral des Montrealais depuis une vingtaine d'annees. Jus-
qu'ici nous avons considers le personnel elu, mais comment est-il 
elu et par qui ? 

C. Le phenomene electoral 

Existe-t-il une relation entre l'origine ethnique et le vote ? En-
tre la puissance des divers groupes ethniques dans l'electorat mont-
realais et la repartition generale du vote ? Si oui, dans quelle 
mesure joue-t-elle ? Quels sont les &arts entre la puissance de 
chaque groupe ethnique et le vote ? Le groupe majoritaire, en l'oc-
currence le groupe canadien-frangais, recevra-t-il de fagon cons-
tante plus de voix que le voudrait la proportion, et qu'arrive-t-il 
dans ces conditions aux minorites ? Par ailleurs, peut-on parler de 
comportements electoraux propres a chacun des groupes ethniques, par 
exemple l'abstentionnisme ? 

Nous examinerons ces diverses questions a travers les Sept elec-
tions municipales qui se sont deroulees a Montreal entre 1944 et 
1962, tout en precisant bien ce que cette analyse a de necessaire-
ment sommaire, mais nous avons voulu elargir, par cette breve incur-
sion, la port& de notre etude. 

Un probleme surgit des le debut : operer la plus fidele coYnci-
dence possible entre les districts electoraux municipaux de Montreal 
et la repartition des groupes ethniques. L'origine ethnique n'etant 
pas precisee dans les listes electorales actuelles, la premiere par-
tie de notre analyse aura pour objet d'effectuer un recoupement qui 
soit le plus exact possible. Ensuite, seulement, nous pourrons nous 
demander comment chaque unite electorale a accord-6 ses votes, en pre-
nant pour point de reference l'origine ethnique des candidats elus. 
Nous insisterons sur les conseillers municipaux eux-mgmes, puisque 
depuis 1944 aucun maire de langue anglaise n'a siege, ce qui ne si-
gnifie cependant pas que le vote a la mairie ne revgte aucune signi-
fication pour les groupes ethniques, mais nous y reviendrons. 

Pour la periode que nous avons choisi d'analyser, 1944 a 1965, 
deux cartes electorales municipales ont ete utilisees. Celle qui 
eut cours de 1944 A 1962 repartissait les electeurs montrealais en 
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onze districts electoraux, groupant trente-cinq quartiers. Cependant, 
la rapide croissance de la ville imposa la necessite de la refondre, 
ce qui arriva en 1962. 

Le rapport Champagne avait recommande la division de la ville en 
quarante-cinq quartiers regroupes en quinze districts electoraux, 
chaque quartier elisant un conseiller municipal, d'on trois conseil-
lers par district. 

La moyenne des electeurs par district electoral se situe aux envi-
rons de 23 000 et les &arts restent acceptables puisque le plus pe-
tit district, celui de Sainte-Anne, compte 18 498 electeurs, et le 
plus vaste, celui de Mercier, 27 895. En 1965, deux nouveaux dis-
tricts electoraux ont ate crees, ceux de Saragay et de Riviere-des-
Prairies, avec respectivement un et deux conseillers. 

Comment se repartissent les groupes ethniques sur cette carte elec-
torale (tableau no 13) ? Pour le determiner, nous avons regroupe 
dans chaque district electoral les secteurs definis par les recense-
ments de 1951 et 1961. Les secteurs n'ataient pas toujours les memes 
pour les deux recensements et it est arrive que certains empietent 
sur deux districts. Nous en avons evidemment tenu compte et plu-
sieurs districts electoraux ont pu etre reconstruits de fagon par-
faite. 

On constate d'abord que plusieurs districts electoraux sont tres.  
nettement francais : neuf dans une proportion superieure a 75 7 et 
quatre dans une proportion suparieure a 50 %. 

Les Canadiens d'origine anglaise ne representent une population im-
portante que dans trois districts : Cate-des-Neiges et Snowdon avec 
30 % et Notre-Dame-de-Grace avec 50 Z. Dans certains districts do-
mines par les francophones, ils sont pratiquement absents : cinq en 
comptent moins de 5 %. Les autres groupes ethniques accusent une 
forte concentration dans quelques districts : Cate-des-Neiges 37 %, 
Saint-Louis 40 7, Villeray 33 7, enfin Snowdon plus de 50 %. Souli-
gnons qu'ils sont surtout anglophones. 

Le vote correspond-il aux frontieres que nous venons d'etablir ? 
Ne disposant de chiffres précis que pour les elections recentes et 
un recoupement entre les deux cartes electorales, avant et apres 
1962, s'averant assez ardu et parilleux, nos remarques porteront sur-
tout sur les deux dernieres elections municipales : celles de 1960 
et de 1962. 

Un bref rappel des elections anterieures amorcera des lignes de 
fond. Il y eut cinq elections a Montreal entre 1944 et 1957. Cha-
que district avait a alire six representants selon un scrutin de 
liste, le scrutin uninominal ne devant apparaltre qu'en 1962. 

Pour mieux cerner l'influence eventuelle du facteur ethnique dans 
le vote, distinguons entre les elections a la mairie et au Conseil 
municipal. 

Concernant ces dernieres, le groupe francophone ne parvient a 
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faire elire des representants d'origine frangaise que dans les dis-
tricts oil il detient une majorite ties confortable, c'est-a-dire su-
perieure aux trois quarts, ce que demontrent bien les elections de 
1950, 1954 et 1957. Un certain phenomane de surrepresentation joue 
donc ici, si l'on veut, en faveur des Canadiens frangais, une majo-
rite francophone etant parvenue dans ces cas a empgcher qu'une mino-
rite forte du quart ne fasse passer l'un des siens. 

Surrepresentation aussi au profit de l'autre groupe ethnique im-
portant : les anglophones. Ces deux groupes ethniques peuvent donc, 
tout au moins dans le choix de leurs representants, imposer une 11-
gne aux autres minorites. Les raisons profondes de cette situation 
ne pourront guare gtre qu'evoquees ici, etant donne les limites que 
nous avons assignees a notre etude. La surrepresentation du groupe 
canadien-anglais s'accompagne d'un vote particulier, aussi reussira-
t-il assez souvent a faire elire plus de candidats que ne le you-
drait sa representation dans l'electorat. On peut croire que joue 
ici l'influence d'un mode de scrutin qui accordait a une classe d'e-
lecteurs, les proprietaires, le droit d'elire un tiers du Conseil 
municipal. Quoi qu'il en soit, en 1950, les anglophones font elire 
cinq representants sur six dans un district ou ils ne representent 
que le tiers de la population. Resultat identique en 1957 dans 
Notre-Dame-de-Grace oil la population anglophone n'excade pas 50 %. 
Ceci permet de supposer qu e lls ont beneficie du vote d'electeurs ap-
partenant a d'autres minorites ethniques et explique en mgme temps 
que ces derniares, a de rares exceptions pras, se trouvent en gene-
ral gtre assez mal representees. Nous avions d'ailleurs déjà souli-
gne plus haut leur quasi absence des Conseils municipaux dont cette 
analyse du vote fera ressortir l'une des causes : leur faiblesse qui 
les empgche de faire passer les leurs. En 1957, dans Notre-Dame-de-
Grace, les Juifs n'obtinrent aucun siege bien que representant 12 % 
de l'electorat, et ils ne parviendront a des resultats positifs 
qu'en realisant certaines alliances. Les Italiens connaissent la 
mgme situation malgre leur importance, notamment dans le district 
electoral de Villeray. 

L'election du maire met en evidence le caractare de surrepresen-
tation du groupe francophone dont la domination resulte du fait que 
les candidats de langue anglaise ont ete de plus en plus rares tout 
en recueillant des majorites de plus en plus faibles, ce qui devoile 
d'autres aspects interessants du problame qui nous preoccupe. 

L'appui donne aux divers candidats semble avoir quelque lien avec 
l'origine ethnique des electeurs. De nombreux cas seraient a rappe-
ler. Camilien Houde fut elu en 1944, tras fortement appuye par les 
districts electoraux canadiens-frangais, son adversaire ne reussis-
sant a le battre que dans deux districts qui n'etaient pas a majo-
rite francophone. En 1947, il fut reelu par acclamation. En 1950, 
name situation qu'en 1944 : il bat le senateur Sarto Fournier dans 
les districts francophones, doublant mgme le nombre de voix dans plu-
sieurs d'entre eux, mais deux districts anglophones donneront autant 
de voix et name davantage a son adversaire. A l'election de 1954, 



Les relations ethniques dans 	 46 
la vie politique montrealaise 

apras son retrait, on voit apparaitre plusieurs candidats. Jean 
Drapeau a surtout regu l'appui des electeurs canadiens-frangais. Sa 
majorite avoisine souvent 60 a 65 % dans les districts francophones, 
pour tomber, dans les districts anglophones, ou en tout cas moins 
francophones, a 35 et mgme 25 %. Enfin, en 1957, les Canadiens an-
glais ont donne plus de voix a Sarto Fournier, alors vainqueur de 
Jean Drapeau. La constante est remarquable. Dans trois autres dis-
tricts a majorite frangaise moins forte, seul un representant dune 
autre minorite est 61u. Ailleurs les Canadiens anglais elisent plus 
de representants que ne pouvait le laisser supposer leur pourcentage 
dans la population totale. On verra par exemple trois de leurs can-
didats gtre elus dans un district ou ils ne representent que le 
quart de la population et cinq a Notre-Dame-de-Grace. De nouveau la 
domination des deux grands groupes ethniques se fait au detriment 
des minorites. 

En 1960, le vote est plus fort dans les districts francophones, 
les abstentions venant des districts canadiens-anglais et riches de 
Montreal ou encore de ceux situes au centre de la ville. Jean Dra-
peau obtient la majorite dans tous les districts canadiens-frangais 
mais, et cela nous semble particuliarement remarquable, se fait bat-
tre dans les deux districts anglophones et dans un autre a forte mi-
norite irlandaise, oil 1i-election de F. Hanley s'explique largement 
par des causes extra-municipales, notamment la lutte Duplessis-Dra-
peau. L'election la plus recente, celle de 1962, apportera un chan-
gement d'importance dans le mode de scrutin qui sera uninominal, 
chaque quartier faisant elire un conseiller. Ceci devrait permettre 
aux minorites d'etre mieux representees. 

Pourtant la surrepresentation joue encore et les minorites ne 
reussiront pas a obtenir un meilleur traitement dans les quartiers 
a forte majorite soit francophone soit anglophone. L'importance de 
la victoire de Jean Drapeau, qui remporte plus de 90 % des voix a la 
mairie et fait elire quarante et un des quarante-cinq membres du 
Conseil municipal, donne par ailleurs a cette election un caractare 
assez particulier. 

Aujourd'hui les francophones sont majoritaires dans douze des 
quinze divisions electorales de la refonte de 1962. Its le sont de-
venus dans des districts traditionnellement anglophones comme 
Ste-Anne et St-Louis. Les trois districts quills ne contr6lent pas 
sont situes dans l'Ouest : Notre-Dame-de-Grace domine par les Cana-
diens anglais, Snowdon domine par le groupe juif, et C6te-des-Neiges 
ou se repartissent a peu pre's egalement ces trois groupes ethniques. 
Dans le centre de la ville, signalons, apras une longue domination 
de l'element francophone, la montee rapide des Italiens et de quel-
ques autres groupes ethniques plus petits, en mgme temps que la 
baisse continuelle des Canadiens anglais. 

Ces diverses remarques sur les elections qui se sont deroulees 
Montreal depuis vingt ans et ce que nous savons de la composition 
ethnique du Conseil municipal nous permettront, avec l'analyse du 
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fonctionnarisme montrealais que nous allons maintenant entreprendre, 
de mettre en evidence a la fois une diversite de comportements inde-
niable et une certaine tendance au retrait. 

L'interpretation de ces donnees n'est pas chose facile et it est 
certain que plusieurs facteurs autres que l'origine ethnique de-
vraient gtre consideres. Nous savons bien que les lignes de partis, 
tant provinciaux que municipaux, ont une influence dans les comporte-
ments electoraux. Nous savons aussi que la distinction entre les 
districts du centre de la ville et ceux de la peripherie peut eclai-
rer les attitudes et les positions des electeurs. Cependant nous 
retiendrons surtout le poids du statut socio-economique. Nous ne 
pretendons aucunement expliquer le comportement des electeurs mont-
realais par la seule reference ethnique, car le degre de richesse, 
l'instruction, la nature du travail peuvent aussi exercer une influ-
ence preponderante sur le vote — et cette etude reste a faire a Mont-
real — mais ce que nous venons de poser nous laisse croire a l'impor-
tance du facteur ethnique. Si origine ethnique et situation econo-
mique ne peuvent gtre entiarement dissociees, it y aurait quelque 
facilite a vouloir nier l'importance du facteur ethnique lui-mgme. 
Cette constatation s'imposera encore davantage au quatriame chapitre 
de cette etude dans lequel sera analyse l'un des recents conflits 
qui se sont deroules sur la scene politique montrealaise. 

Rappelons que notre analyse du vote reste fort breve et assez som-
maire. Nous aurions souhaite l'approfondir davantage, mais nous 
nous devions de consacrer a l'etude des themes plus proches de l'ob-
jet précis de notre recherche le temps et l'energie necessaires. Ce-
pendant les tableaux nos 14 et 15, qui donnent, le premier l'origine 
ethnique des conseillers elus entre 1944 et 1962, le second la repar-
tition des votes par quartier, chacun des onze quartiers et l'origine 
des conseillers elus de 1944 a 1960 etant mis en parallale, nous four-
nissent quelques elements d'information. 

Remarquons d'abord que le nombre de quartiers oil, au cours de cette 
periode, ne sont elus que des Canadiens frangais, diminue : de sept 
en 1944 it passe a quatre en 1960. On constate le mgme phenomane 
chez les Canadiens anglais : s'ils restent elus dans quatre quar-
tiers, le nombre de ceux-ci, comme le montre le tableau no 19, etait 
tombe de seize en 1944 a douze en 1960. 

Les gains se font donc au profit de conseillers appartenant a di-
verses minorites ethniques tees souvent anglophones. Le fait que 
ces elus constituent environ 10 % de la representation a la fin de 
la periode etudiee nous amene a nuancer l'analyse de la place reelle 
que tient l'element d'expression anglaise au sein du Conseil munici-
pal. Il semble cependant que le nombre des Canadiens frangais n'a 
guere varie et que les autres membres du Conseil, bien que souvent 
d'expression anglaise, representent de plus en plus les autres ori-
gines ethniques. 
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Un dernier point. Seuls les quartiers 2, 3 et 4 continuent a 
elire fidalement des Canadiens anglais. Quant au quartier no 5, 
considere jusqu'alors comme fief britannique, it n'en &lit plus du 
tout. 

Dew:Verne partie : La function publique montrealaise 

Montreal possade l'un des principaux fonctionnarismes du pays. 
Quinze mille personnes environ, avons-nous dit, en constituent le 
personnel. La dimension de cette population ne permet guare, comme 
ce fut le cas pour les conseillers municipaux, de faire commencer 
notre etude quelques annees en arriare, aussi nous en tiendrons-nous 
a la situation presente pour examiner de tras pras deux questions 
qui nous paraissent fondamentales. 

La premiere s'inscrit dans la ligne de l'analyse que nous venons 
de conduire sur les elus et veut definir les caracteristiques (age, 
origine ethnique, niveau d'instruction, niveau hierarchique, etc.) 
des fonctionnaires montrealais. Mais, outre ceci et en tenant 
compte des lois particuliares qui regissent ce personnel nomme, nous 
nous attacherons a examiner, en mettant l'accent bien entendu sur le 
facteur ethnique, les procedures qui regissent l'entree et l'avance-
ment dans la carriare publique municipale, c'est-g-dire le recrute-
ment et la promotion. 

fclaircissons d'abord les ragles qui gouvernent l'accas au fonc-
tionnarisme municipal. La ville de Montreal a depuis mars 1961 une 
Commission du service civil dont les responsabilites et attributions 
sont definies par les raglements 2612 et 2893. 

Elle est formee de trois membres : un president permanent et deux 
commissaires a temps partiel, lesquels appartiennent presentement 
l'un a l'Universite de Montreal, l'autre a l'universite McGill. Ces 
officiels sont nom-6s par le Conseil municipal sur recommandation du 
Comite executif. 

Le president occupe une place centrale et ses tgches sont doubles. 
D'une part, it agit comme directeur de service et, a ce titre, di-
rige un personnel administratif d'une vingtaine de personnes : spe-
cialistes et personnel clerical. D'autre part, it preside la Commis-
sion de trois membres de laquelle relavent toutes les decisions. 

On comprendra mieux la nature de cette Commission en decrivant le 
processus de recrutement actuellement en vigueur dans la fonction 
publique montrealaise. Tout commence au Service du personnel qui, 
lorsque la necessite se presente de pourvoir a certains emplois, pro-
cade a une operation de recrutement dans le but d'etablir une liste 
d'aptitude a partir de laquelle les directeurs de services pourront 
effectuer un choix. 

Les etapes sont alors, en bref, les suivantes. Le Service du per-
sonnel publie, en francais et en anglais, des avis de recrutement 
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destines a informer les candidats sur la nature des emplois offerts, 
les qualites requises, le salaire, etc. Precisons que ces avis sont 
de trois types : ceux qui s'adressent a l'exterieur, par exemple 
pour le recrutement de policiers ou de pompiers; ceux qui s'adres-
sent a l'interieur, comme les concours de promotion, et sont distri-
bugs seulement dans les services; ceux enfin qui s'adressent a des 
categories professionnelles (ingenieurs, architectes, etc.) et n'en-
traInent aucun concours comme tel : si un candidat possede la compe-
tence requise, it est immediatement inscrit, apres examen medical sa-
tisfaisant, sur la liste d'aptitude. 

Concernant les autres categories d'emplois, une liste d'admissibi-
lite, comprenant les noms des candidats autorises a se presenter au 
concours dont le service du Personnel fixe alors la date, est etablie 
a partir des demandes regues, une premiere selection ayant elimine 
ceux qui ne repondaient pas aux exigences de base. 

Ici commence alors le travail de la Commission du service civil 
qui, des reception de cette liste, voit a la preparation d'un exa-
men dont la mise au point revient a un groupe de specialistes. 
Lorsqu'un projet est etabli, it est soumis a la Commission qui l'ac-
cepte, le refuse ou le modifie. Si un candidat d'origine anglaise 
figure sur la liste d'admissibilite, l'examen est prepare dans les 
deux langues. Tout examen comporte d'ailleurs des questions sur la 
connaissance des deux langues officielles, comme le veut l'article 
13 du rgglement 2612 déjà cite. 

L'examen subi, le personnel de la Commission procede aux correc-
tions et la liste des resultats est soumise aux commissaires qui ont 
la encore a accepter, refuser ou modifier. Une liste d'aptitude est 
alors etablie et soumise au Service du personnel qui la porte a la 
connaissance du ou des directeurs de service interesses. A souli-
gner que ceux-ci ne sont pas tenus d'opter pour le premier nom ins-
crit sur la liste, mais peuvent choisir n'importe lequel des candi-
dats qui y figurent. 

En resume, la Commission du service civil doit donc preparer des 
examens, les faire subir aux candidats juges admissibles par le Ser-
vice du personnel, et enfin retourner a celui-ci une liste de candi-
dats qualifies. Son role se termine la. 

Precisons de nouveau que les candidats restent libres de passer 
leur examen en frangais ou en anglais. 

Grace aux dossiers que la Commission a conserves, nous avons pu 
nous livrer a une etude du recrutement et de la promotion, et deter-
miner, selon l'origine ethnique, dans quelle proportion les candi-
dats ont repondu aux avis de concours; ont ete inscrits sur la pre-
miere liste, celle d'admissibilite; se sont presentes a l'examen; 
ont figure sur la seconde liste, celle d'aptitude; enfin, ont ete 
engages ou promus. Nous aurons l'occasion de constater aux sec-
tions C et D de cette deuxigme partie que d'interessants contrastes 
apparaissent dans plusieurs cas. 
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Mais avant d'aborder ce point, it convient de considerer le fonc-
tionnarisme actuellement en place en decrivant d'abord ses caracte-
ristiques generales pour ensuite mettre en relief le facteur ethni-
que lui-mgme, ce a quoi seront consacrees les sections A et B. 

A. Les caracteristiques globales 

Les statistiques sur lesquelles s'appuient ces deux premieres sec-
tions ont ete compilees au debut de Vann& 1965. Signalons ici 
qu'aucun fichier n'existant pour l'ensemble des fonctionnaires muni-
cipaux montrealais, leur cueillette a ete effectuee service par ser-
vice; dans certains, le travail fut relativement else alors que, 
dans d'autres, l'organisation des dossiers ne facilita pas notre tg-
che. Le nombre de fiches compilees nous a permis d'analyser la quasi-
totalite du personnel de la fonction publique montrealaise en ser-
vice a cette date lequel, si l'on excepte les employes a temps par- 

peut etre evalue a 14 250 fonctionnaires. 

On sait que l'administration montrealaise comprend seize services 
et trois bureaux. Le tableau no 16 nous indique, en chiffres abso-
lus et en pourcentages, comment cette population est distribuee en-
tre ces diverses unites. Retenons seulement pour l'instant qu'elle 
est fortement concentree, 72,5 % des employes municipaux se repartis-
sant en effet entre quatre services : Police, Incendies, Travaux pu-
blics et Voie publique. Au moment oil nous aurons a analyser le 
poids du facteur ethnique, cette concentration apportera un eclai-
rage particulierement interessant. 

Quelques chiffres generaux sur l'origine ethnique de ce personnel 
fournissent déjà des indications capitales. 

Nous avons pu constater, au chapitre precedent, la forte preponde-
rance des Canadiens francais, qui s'est accentuee d'ailleurs au 
cours des dernieres annees. Les donnees que nous possedons en temoi-
gnent de facon plus nette. 

Sur les 14 520 dossiers compiles, chiffre qui sera toujours le to-
tal auquel nous nous refererons, 13 404, soft 92,31 %, portent sur 
des fonctionnaires d'origine francaise, et 414, soit 2,85 %, sur des 
fonctionnaires d'origine britannique, le seul rapprochement de ces 
deux chiffres faisant toucher a l'une des caracteristiques majeures 
de l'administration montrealaise. Les autres concernent 240 fonc-
tionnaires d'origine italienne et 362 fonctionnaires d'origines di-
verses, representant des proportions respectives de 1,65 et 2,49 %. 

ne faudrait cependant pas considerer ce dernier groupe, qui com-
prend de nombreux Neo-Canadiens, comme une categorie residuelle ou 
auraient ete reunis tous ceux dont l'origine ethnique nous est res-
tee inconnue, lesquels constituent bien au contraire une proportion 
extrgmement faible. Nous verrons au cours de nos prochaines analy-
ses que les caracteristiques de cette quatrieme categorie sont sou-
vent tres semblables a celles du groupe anglophone. 
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Une derniare remarque sur ces chiffres pour souligner, avant d'abor-
der d'autres analyses, le biais que la puissante majorite franco-
phone va leur imprimer. 

Dans le chapitre suivant, l'echantillon auquel fut adresse le ques-
tionnaire a corrige cette situation, puisqu'il comprend press d'un 
tiers d'Anglo-Saxons. Pour l'instant, it ne faut pas perdre de vue 
que nous etudions une situation de desequilibre oil l'element anglo-
saxon constitue une minorite extramement reduite, ce qui porte a 
croire que certaines analyses statistiques tress poussees ne peuvent 
guare 'etre valables, et seront en consequence negligees. 

La structure formelle d'autorite est un element majeur de toute or-
ganisation administrative. Elle indique a la fois quels sont ceux 
qui commandent et comment s'etablissent la responsabilite et la com-
munication dans l'organisation. 

Dans l'administration montrealaise, les tress nombreuses taches 
(on en compte plus de 300) ont &CC regroupees en huit niveaux hierar-
chiques dont le plus eleve porte le numero 1; les conseils des spe-
cialistes du Service du personnel ont ete la notre principal guide. 

Les niveaux 1 a 6 groupent ceux qui assument des responsabilites 
administratives, constituant ce que l'on appelle generalement la di-
rection (top management). On pourrait les classer dans la categorie 
des 14 d'ecideurs a. 

Ces six niveaux peuvent 'etre subdivises puisqu'ils comprennent di-
vers degres de responsabilite. Tout en haut de l'echelle, plagons 
les directeurs de services et leurs assistants qui sont les verita-
bles dirigeants, et a sa base les chefs de bureau et autres respon-
sables qui, sans posseder des pouvoirs tress etendus, assument cepen-
dant une fonction de direction. A mesure que l'on descend, le pou-
voir se retrecit. Le niveau 7 comprend les executants (rank and 
file) et le niveau 8, le dernier, les ouvriers ou collets bleus. 
Le tableau no 17 donne la repartition des fonctionnaires a chacun de 
ces niveaux. 

Il est normal que les effectifs grossissent a mesure que le niveau 
hierarchique baisse : au sommet on compte soixante et une personnes 
et aux niveaux 4 et 5 respectivement 196 et 1 350. Aux derniers 
echelons, on passe a des chiffres beaucoup plus eleves : au niveau 
7, celui des executants, on compte 8 449 fonctionnaires et au ni-
veau 8, celui des collets bleus, 3 577 ouvriers, representant res-
pectivement 58,19 et 24,68 % du personnel. Seul le niveau 3, qui 
est celui d'une fonction tress specialisee, celle de conseiller 
technique, fait exception dans cette constante progression quanti-
tative. 

On remarquera que les six niveaux de commandement groupent un peu 
plus de 17 7 des effectifs totaux, c'est-a-dire que pour une per-
sonne nantie d'autorite it y a quatre subalternes. I1 serait inte-
ressant sans doute de comparer cette proportion a celle qui carac-
terise d'autres structures administratives : municipale, provinciale 
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ou federale, afin de savoir si ce qui existe a Montreal revele une 
pyramide trop accusee ou pas. 

Enfin, la categorie communement groupee sous le nom de collets 
blancs represente 75 % de l'administration montrealaise. Ce pour-
centage provient de l'addition des niveaux 1 a 7 inclusivement, les-
quels totalisent plus de 10 000 personnes. 

L'echelle des salaires permet, en relation avec le niveau hierar-
chique, de mieux distinguer les paliers de l'administration montrea-
laise. Le tableau no 18 donne, par tranche de mille dollars, la dis- 
tribution des salaires a 	de ville de Montreal. 

Plus de 87 % des fonctionnaires municipaux gagnent donc plus de 
$ 4 000 par an, et un tiers plus de $ 6 000. Mais ces chiffres da-
tent de janvier 1965, donc avant la signature d'une nouvelle conven-
tion collective qui a sensiblement augmente le niveau des salaires. 

Deux autres facteurs vont nous permettre de donner une image encore 
plus precise du fonctionnarisme montrealais. Le premier prendra ce-
pendant plus de sens lorsque l'analyse portera sur le facteur eth-
nique. 

Notre fichier nous renseigne en effet sur la courbe d'age des fonc-
tionnaires municipaux, qui implique aussi bien l'age lui-mgme que le 
nombre d'annees dans l'administration, c'est-a-dire l'anciennete. 
Dans l'ensemble, nous avons la une population assez jeune. 

Wage minimum d'entree a la fonction publique montrealaise est 
fix-6 a dix-huit ans et l'age maximum de la retraite, qui se prend 
epee's trente-trois ans de service, a soixante-cinq ans. Dans cette 
perspective, les statistiques fournies par le tableau no 19 denotent 
une courbe d'age a peu pres normale. 

La plus forte concentration se situe dans la categorie 1930-1939, 
c'est-A-dire entre 25 et 35 ans. Par ailleurs, pres de 60 % des 
fonctionnaires municipaux ont entre 25 et 45 ans, et cela temoigne 
peut-atre d'un certain renouveau qui se manifeste depuis quelques 
annees dans l'ensemble de la vie politique montrealaise, et que nous 
avons déjà souligne. Le groupe des fonctionnaires d'age eleve reste 
relativement assez faible, la proportion des plus de cinquante-cinq 
ans depassant en effet a peine 11 %. 

Apres l'age des fonctionnaires, considerons leur anciennete. Mal-
heureusement nos donnees ici ne sont pas completes et nous n'avons 
pu obtenir les renseignements voulus que pour 37 % des employes. 
Certains points interessants apparaissent cependant. On remarque 
d'abord que pres de 30 % des fonctionnaires de notre echantillon 
sont entres au service de la ville apres 1960, que 75 % n'ont pas 
encore quinze annees de service, et que moins de 5 % en ont déjà 
plus de vingt-cinq. 

Ces chiffres confirment, et c'est pourquoi nous les citons, nos 
conclusions sur la jeunesse des fonctionnaires montrealais, a la 
fois facteur de renouveau et de stabilite. Nous verrons bient6t que 
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liees a l'origine ethnique ces donnees font apparaitre des phenoma-
nes majeurs. 

Notre fichier nous fournit un dernier renseignement qui a trait au 
degre d'instruction. La non plus nos donnees, qui portent sur pras 
de 60 % du personnel, ne sont pas completes, mais ceux qui ont regu 
une instruction universitaire ont tous ete inclus dans ce pourcentage. 
On peut avancer sans grand risque d'erreur que la quasi-totalite des 
donnees qui nous manquent concernent le niveau inferieur d'instruc-
tion; ce sont en effet les services des Travaux publics et de la Voie 
publique, lesquels sont precisement ceux qui comptent le plus grand 
nombre d'employes manuels et que nous avons places au niveau hierar-
chique 8, categorie ou l'instruction est la moins elevee, qui nous 
ont fourni le moins de renseignements. 

Le niveau moyen comprend les fonctionnaires qui ont fait une lle 
ou une 12e annee ainsi que les bacheliers as arts et les infirmiares, 
et le niveau superieur ceux qui ont poursuivi plus loin leurs etudes. 

La 10e armee est aujourd'hui generalement exigee pour entrer au ser- 
vice de la Ville, 	une concentration de 38,2 % au niveau moyen 
contre 6,8 % au niveau superieur. 

Voila done les grands traits de l'organisation administrative de 
Montreal. Qu'apporte l'origine ethnique ? Nous l'examinerons a par-
tir des caracteristiques employees. Sans croire que l'on puisse eta-
blir une relation de causalite directe entre l'origine ethnique et 
les autres variables, nous pensons plutgt indiquer des concordances 
qui, ajoutees les unes aux autres, permettront de mieux saisir l'en-
semble de notre objet. 

B. Le facteur ethnique 

L'importance de la place occupee par l'element francophone dans 
l'administration montrealaise, du moins comme nous la presentent les 
statistiques que nous venons de citer, ne permet pas de degager une 
image fidale et nuancee de la situation des divers groupes ethniques 
et de leurs relations reelles a l'hgtel de Ville de Montreal. 

Celles-ci seront examinees au chapitre suivant par l'analyse du 
questionnaire, la presente section voulant, en considerant de plus 
pras encore les statistiques, montrer quelles relations existent 
entre l'origine ethnique d'une part et le niveau hierarchique, l'ins-
truction, Page, l'anciennete, etc., d'autre part. 

La question se presente a peu pras de la fagon suivante : se peut-
il que le fait d'gtre canadien-francais soit un avantage pour obte-
nir a l'hotel de ville une situation meilleure ? Considerons-la 
pour l'instant en des termes aussi generaux, quitte a la nuancer plus 
loin. 

Repetons que le nombre restreint de fonctionnaires qui ne sont pas 
francophones rend assez perilleux 1'61-lance de conclusions tras sgres. 
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Les prochains developpements doivent surtout donner forme a des ten-
dances. 

Nous pourrions conclure, comme le voudrait le tableau general que 
nous venons d'esquisser, a une quasi-elimination des autres groupes 
ethniques, mais nous verrons que la situation est beaucoup plus com-
plexe. I1 n'est pas douteux que l'element francophone possede un 
avantage marque, mais les autres groupes disposent souvent de certai-
nes ressources qui leur permettent de corriger ce que leur petit 
nombre peut avoir de contraignant. En consequence, le bilinguisme, 
dans sa realite concrete et quotidienne, apparaitra des le present 
chapitre sous un jour plus exact. 

Disons tout de suite que la situation actuelle off re d'importants 
contrastes avec celles qui ont prevalu jusque-la. Le chapitre pre-
cedent a montre par quelles votes s'est operee une francisation de 
plus en plus nette de la fonction publique, mais retenons aussi que 
les chases ont considerablement evolue au cours de la derniere de-
cennie. 

En s'attachant e la situation actuelle, on constate que, malgre 
leur petit nombre, les Canadiens anglais ne se trouvent pas egale-
ment repartis dans les divers services municipaux et sont particulie-
rement nombreux dans trois services : Police, Incendies, Travaux pu-
blics. 

En determinant comment se repartissaient les 414 anglophones entre 
les differents services, nous avons constate que plus du tiers 
(36,71 7 tres exactement) appartenaient au service de la Police, 
soit 152 personnes, participation nettement plus importante que 
celle des Canadiens frangais (23,61 %), des Italiens (14,71 %) et des 
ressortissants d'autres origines ethniques (30,11 %). Meme remarque 
pour le service des Incendies (21,26 %), celui des Travaux publics 
(17,87 %), le contentieux (1,69 %) et la Commission du service civil 
(0,24 %). 

C'est dire que, dans trois services seulement, sont concentres 
pres de 75 % des Anglo-Saxons de la fonction publique montrealaise. 
Proportionnellement au personnel de chacun de ces services, ils res-
tent cependant toujours minoritaires : en effet, s'ils appartiennent 
a la Police dans une proportion de 36 %, ils ne representent toute-
fois que 8,95 % de ses effectifs globaux. 

Nous avons montre dans la section precedente la forte concentra-
tion des employes municipaux dans quatre services : Police, Incen-
dies, Travaux publics et Voie publique. Les anglophones accentuent 
cette tendance, puisque 85,3 % des leurs sont groupes dans ces qua-
tre unites. 

Autre trait marquant : les Canadiens francais sont quasi seuls 
dans six domaines : Secretariat et Commission du service civil qui 
ne comptent qu'un seul anglophone, Direction des services, services 
du Personnel, de Revision des estimations et de la Verification qui 
n'en comptent aucun. 
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En outre, plusieurs services dont le personnel est restreint, tels 
le Secretariat et le Contentieux, entrent a peu pres dans la meme ca-
tegorie, meme si la presence de quelques Anglo-Saxons semble leur 
donner un assez fort pourcentage. Dans l'un d'eux, par exemple, la 
presence d'un seul Anglo-Saxon sur dix-neuf personnes indiquerait 
une participation superieure a 5 %. 

Trois services occupent une place a part quant a l'origine ethni-
que de leur personnel. D'abord l'Urbanisme, qui compte la plus fai-
ble proportion de Canadiens frangais, 82,5 %, ce qui est loin d'etre 
negligeable, celle des Canadiens d'origine ethnique autre que fran-
gaise ou anglaise, qui sont en general des specialistes venus d'Eu-
rope, atteignant 15,8 %. Soulignons que la langue de travail de ce 
service est analysee au chapitre suivant. Viennent ensuite les Tra-
vaux publics avec moins de 90 % et une proportion de Canadiens d'ori-
gine italienne tees importante, et les Pares avec 88,20 %. Dans ces 
deux services, la categorie a autres m est particulierement bien re-
presentee. 

Le tableau no 20 regroupe toutes les donnees dont nous venons de 
faire etat. L'examen de ces statistiques montre bien que nulle part 
les anglophones ne constituent une proportion importante mais sont 
nettement concentres dans quelques services. Les pourcentages sont 
ceux de la participation de chaque groupe ethnique par rapport aux 
effectifs du service. 

Les Italiens, qui ne sont pas non plus tres nombreux a l'hatel de 
ville (340), occupent une place assez particuliere dans l'adminis-
tration municipale : 39,71 % relevent des Travaux publics et 20 % de 
la Voie publique, 20 % se repartissant en outre entre la Police et 
les Incendies. 

La plupart des fonctionnaires municipaux italiens sont donc des 
employes manuels qui appartiennent au niveau hierarchique 8. En 
somme, l'element italien est rattache surtout a quatre services, et 
a un niveau relativement bas. 

La categorie a autres * revele une tendance assez semblable, 
66,57 % de ses effectifs etant concentres dans deux services seule-
ment : Police et Travaux publics. 

Pour les groupes ethniques nettement minoritaires, les postes ele-
ves de l'administration municipale semblent particulierement inacces-
sibles. En est-il de meme pour l'element anglo-saxon, ou bien le 
fait d'etre Canadien frangais donne-t-il une place privilegiee dans 
l'echelle administrative ? En rapprochant niveaux hierarchiques et 
origine ethnique, une situation assez differente se dessine. 

On serait porte a croire en effet que leur forte majorite donne 
aux francophones une position particulierement puissante au plus 
haut niveau de l'administration, mais it n'en est rien. Comme le 
montre le tableau no 21, les anglophones ont, toutes proportions gar-
dees, une situation privilegiee dans la hierarchie de l'autorite a 
l'hatel de ville de Montreal. LA encore les pourcentages indiquent, 
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par rapport a ses effectifs, la participation de chaque groupe a cha-
cun des niveaux hierarchiques. 

On se souvient que les effectifs de l'ensemble de la fonction 
publique montrealaise s'etablissaient comme suit : niveaux 1 a 6 
avec 17 %; niveau 7 avec 58 %; niveau 8 avec 25 %. 

La situation des fonctionnaires anglophones peut donc surprendre 
quelque peu. Surrepresentes aux niveaux les plus eleves, ils sont 
par voie de consequence sous representes au niveau 7, celui de l'exe-
cution, qui est aussi le premier niveau dans la carriare publique 
municipale. 

La repartition hierarchique des Canadiens frangais reste davan-
tage fiddle au pourcentage d'ensemble. 

La concentration des anglophones aux niveaux hierarchiques supe-
rieurs de l'administration montrealaise apparait tras nettement aux 
six premiers niveaux, ceux du commandement : 32,85 % contre 16,60 % 
chez les francophones. Aucun directeur ni assistant-directeur 
n'etant de langue anglaise, cette surrepresentation joue davantage 
aux niveaux 3, 4 et 5. Il est interessant en outre de rapprocher ce 
pourcentage de leur participation globale qui est de 17 %. 

Pour ce qui concerne le personnel d'execution, par contre, les an-
glophones se situent au-dessous de la moyenne generale et de celle 
des francophones : environ 46 % contre 58 % chez les Canadiens fran-
gais. 

Ici plus qu'ailleurs peut-gtre les caracteristiques du groupe an-
glophone et de la categorie a autres w sont tres proches; les mem-
bres de cette derniere en effet se retrouvent surtout aux echelons 
eleves. 

L'avantage des Anglo-Saxons n'est pas facile a expliquer d'autant 
qu'il n'est que relatif. Peut-gtre l'age et l'anciennete, dont it 
sera question plus loin, nous apporteront-ils quelque lumiare ? 

L'evolution recente qui se manifeste serait peut-gtre en train de 
renverser cette tendance puisque, ainsi que le montrent particuliere-
ment les sections C et D de ce chapitre, le recrutement et la promo-
tion dans l'administration publique montrealaise semblent a l'heure 
actuelle se faire a l'avantage des Canadiens frangais. 

Le fait que ces derniers constituent 60 % du niveau 7 nous semble 
aller dans le mime sens. Nest-ce pas generalement a ce niveau que 
debute une carriere dans la fonction publique ? A cela s'ajoute le 
phenomane dont nous avons déjà parle au chapitre precedent, selon 
lequel les Anglo-Saxons disparaissent progressivement des postes de 
commande les plus "Cleves, ce qui entralne une regression de leur 
preponderance relative actuelle. 

Avant d'examiner de plus pros les facteurs explicatifs, soulignons 
que l'analyse de l'echelle des salaires temoigne a son tour de 
l'avantage relatif des Anglo-Saxons. S'ils n'occupent de fagon majo-
ritaire ni le sommet ni le bas de l'echelle des salaires, ils tien- 
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nent une place particuliarement privilegiee au centre, dans la cate-
gorie qui va de $ 5 000 a $ 11 000, puisqu'ils sont 72 % a recevoir 
des salaires de cet ordre comparativement a 58 % des francophones. 

Precisons encore, en comparant les deux groupes ethniques quant 
aux salaires les moins eleves. Les anglophones sont quatre fois 
moins nombreux que les francophones a percevoir des salaires infe-
rieurs a $ 3 000 et deux fois moins nombreux a percevoir des salai-
res inferieurs a $ 4 000. 

Nous avons voulu decrire jusqu'ici de fagon aussi precise que pos-
sible les situations d'influence des deux groupes ethniques au sein 
de l'administration montrealaise, du moins en fonction de ce que 
nous les presentent les statistiques. Niveaux hierarchiques et 
echelles de salaires ont permis de nuancer quelque peu les statis-
tiques globales. 

Les deux variables que nous allons maintenant analyser : age et 
anciennete d'une part, niveau d'instruction d'autre part, tout en 
completant le tableau esquisse jusqu'ici, projettent quelques lumie-
res qui mettent en relief les explications donnees. Par exemple, 
l'age, avons-nous dit, peut expliquer la situation avantageuse des 
Canadiens anglais. Examinons de plus pre's ce point qui nous eclai-
rera sur le vieillissement de la population municipale anglophone 
lequel, a long terme, n'est pas sans consequences sur sa presence 
dans l'administration montrealaise. 

ne fait pas de doute que les fonctionnaires anglophones sont en 
general moins jeunes que les fonctionnaires francophones, et leur 
remplacement ne semble pas devoir s'effectuer au mme rythme. Its 
viennent en effet en quatriame position dans la classification des 
groupes ethniques selon l'age moyen. 

La plus forte proportion des Canadiens frangais se situe dans la 
categorie des 30-35 ans. Le contraste avec les anglophones est frap-
pant, leur plus forte proportion se situant dans la categorie 45-55 
ans. 

Les autres groupes ethniques sont aussi plus ages que les franco-
phones : les Italiens, par exemple, appartiennent pour la plupart a 
la categorie des 35-45 ans. 

Le phenomene se degage encore plus clairement si l'on prend l'age 
de trente-cinq ans comme ligne de demarcation : 23,8 % des Canadiens 
anglais ont moins de trente-cinq ans contre 45 % chez les francopho-
nes. C'est la une constatation qu'il ne faudra pas negliger lorsque 
nous analyserons la politique de recrutement et de promotion. 

Plus de 50 % des fonctionnaires de langue anglaise ont depasse 
quarante-cinq ans, contre 30 % chez les francophones. 

On ne peut sans doute pas poser que l'age determine exclusivement 
le moment de la retraite, ou encore l'anciennete, mais une relation 
existe certainement entre ces facteurs, permettant de conclure que 
nombreux sont les Canadiens anglais qui approchent du moment ou ils 
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devront quitter l'hatel de ville sans gtre remplaces. 

Les donnees concernant l'anciennetg nous permettent de confronter 
deux chiffres quant au nombre d'annges deja passges au service de la 
ville : 11 % des Canadiens anglais doivent prendre leur retraite 
d'ici cinq ans contre seulement 5 % chez les Canadiens francais. 

Dans la categorie de ceux qui ont deja accompli la moitig de leur 
carriere, c'est-a-dire ayant entre 15 et 25 ans de service, les Cana-
diens anglais sont encore plus largement representgs : un tiers 
contre un quart chez les francophones. Notons au passage la recente 
arrivge des Canadiens d'origine italienne dont seulement 11 % ont 
franchi ce cap. 

La perte de vitesse de l'glement anglophone se manifeste aussi chez 
les employes municipaux les plus recents. 

De facon generale, le fonctionnaire montrealais se trouve dans la 
premiere moitie de sa carriere, ce qui s'explique gvidemment par 
l'evolution recente de la ville dont le dgveloppement s'opere sur-
tout grace a des elements francophones. Bon nombre de representants 
de la population anglaise sont entres dans la carriere municipale 
avant la seconde guerre mondiale, alors que l'activitg politique de 
Montreal gtait passablement differente de celle que l'on connait au-
jourd'hui, mais la majoritg sont venus a l'administration mont-
realaise surtout entre les annees 1910 et 1920. Rappelons qu'a ce 
moment la loi d'alternance pour l'election du maire jouait encore 
et que certains services municipaux importants etaient diriges 
par des Anglo-Saxons. Les choses ont profondement change depuis 
cette époque et la coupure la plus nette semblerait se situer aux 
alentours de 1950. 

Voila ce qui, dans l'analyse 'de la courbe d'age, nous apparait 
gtre a la fois un facteur explicatif de la situation d'influence des 
Anglo-Saxons a l'hatel de ville de Montreal, mais aussi un indice de 
son affaiblissement progressif dans les annges a venir. 

Le niveau d'instruction fournit beaucoup moins a l'explication, 
les deux principaux groupes ethniques n'ayant pas ici des caracte-
ristiques tellement differentes, mais son analyse nous amene pour 
une fois a mettre en evidence les autres groupes ethniques. C'est 
en effet a leur sujet que les faits les plus significatifs apparais-
sent. La catggorie « autres s comporte par exemple une tres forte 
proportion d'universitaires : 27,4 %. Les Italiens, avec 8,7 7., en 
comptent proportionnellement davantage que les francophones. 

Tout cela tgmoignerait-il que, pour faire sa place dans une admi-
nistration fortement dominge par un groupe ethnique, ceux qui vien-
nent de l'extgrieur doivent gtre particulierement bien armgs ? Ou 
encore que les membres des petites minorites ethniques ne sont pas 
interessgs a occuper des postes secondaires ? En effet, on constate 
qu'ils entrent dans la fonction publique par le haut ou par le bas. 
Le Neo-Canadien qui passe au service de la ville et parvient a un 
poste de commande possede de facon generale des ressources parti- 
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culierement solides. 

ne saurait etre question de poser ici des explications dgfiniti-
ves. L'insuffisance des seules compilations statistiques sur le fi-
chier nous pousse a chercher par d'autres voies, et notamment celles 
que constituent deux points importants de toute administration : la 
politique de recrutement et celle de promotion. 

Prenons bien garde cependant que les analyses a venir ne donnent 
pas au facteur ethnique une place fausse. Nous nous demandons, pour 
l'instant, si l'origine ethnique entre ou non en consideration au mo-
ment de l'entrge et de l'avancement dans la fonction publique montrga-
laise. 

C. Recrutement et origine ethnique 

La faiblesse de la representation du groupe anglophone dans l'admi-
nistration montrgalaise est donc evidente. Voyons maintenant si dans 
le recrutement et l'engagement les deux groupes ethniques revelent, 
selon les statistiques, des comportements et des resultats differents. 
Formulons de nouveau la question posge au debut de cette etude : 
l'element anglais est-il ou non interessg a faire carriere dans l'ad-
ministration montrgalaise, ou quelque autre facteur l'amene-t-il 
s'en gloigner ? Le probleme gtant present-6 de cette maniere, nous 
ne pre-tendons aucunement apporter dans les pages qui viennent les rg-
ponses dgfinitives. La encore it s'agit de faire gmerger des resul-
tats supplgmentaires qui permettront de pousser un peu plus loin la 
comprehension et les hypotheses. 

Les dossiers de la Commission du service civil de Montreal nous 
permettent de voir si les groupes ethniques sont en position d'gga-
litg, tant au niveau du recrutement qu'a celui de la promotion. Si 
tel est le cas, l'hypothese du desintgressement des Anglo-Saxons se 
trouve renforcee, bien que non totalement confirm-6e, et l'on pour-
rait alors se demander si cette situation est due au fait que les 
anglophones ont tendance a se regrouper dans des structures ou ils 
se sentent plus a l'aise parce que majoritaires, ce qu'examinera en-
tre autres notre dernier chapitre. Au contraire, si l'analyse du re-
crutement et de l'engagement fait apparaItre une difference signifi-
cative dans les chances des groupes ethniques, et plus prgcisgment 
un avantage pour les Canadiens francais, le retrait des Anglo-Saxons 
(et aussi la lente apparition des autres minorites ethniques) pour-
rait trouver la une raison nouvelle, encore que la tendance au re-
groupement puisse jouer en mgme temps. 

Michel Crozier, dans Le phenomNe bureaucratique, gmet que tout 
systeme administratif est un cas particulier d'un systeme plus vaste 
d'organisation, lui-mgme rattache au systeme global dune socigtg. 
Ce lien nous parait devoir conduire, dans le cadre de notre etude, 
A des resultats fort significatifs, et nous reprendrons cette these 
dans les toutes dernieres pages. Bien que nous ne possgdions point 
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tous les elements necessaires pour l'evaluer complatement, elle nous 
semble devoir fournir une voce de synthase extrgmement interessante. 
L'approche de Crozier nous est fort utile dans la mesure oil nous 
poussons l'analyse des veritables relations de pouvoir dans le sys-
tame administratif. I1 n'est peut-gtre pas inutile de rappeler ici 
a quel point cette maniere de poser le problame, rattachee de pras 
aux ecrits de Herbert Simon, aura souvent permis de degager des 
votes fecondes. 

Resumons briavement ce qui est presentement acquis. Les donnees 
de la situation actuelle des groupes ethniques dans l'administration 
montrealaise, de mgme que l'evolution au cours des recentes decen-
nies, permettent de croire que la francisation qui se degage nette-
ment peut s'accompagner de la mise en place d'une structure adminis-
trative d'inspiration francaise. Tout ceci tendrait a se confirmer 
si l'on se rappelle que l'element anglo-saxon, en mime temps qu'il 
se retire des postes officiels, conserve une influence, plus indi-
recte et plus difficile a saisir peut-gtre, mais majeure, dans la 
formation des politiques montrealaises. Et cela apparait selon nous 
aussi bien au sujet du financement des operations municipales qu'a 
propos d'une question aussi bralante et debattue que l'annexion des 
banlieues environnantes. 

Nous avons indique deja comment s'opare le recrutement dans la 
fonction publique montrealaise. Avis de concours, liste d'admissibi-
lite, examens, liste d'aptitude et attribution d'emploi, telles sont 
les grandes &tapes. 

Un premier problame vient de la tras grande variete des examens 
offerts. I1 fallait la aussi adopter une certaine classification 
d'emplois et nous avons opte pour trois categories : emplois offerts 
a des non-specialises, a des semi-professionnels ou techniciens, a 
des professionnels. Les examens que nous retenons ici sont ceux 
orientes vers l'exterieur, c'est-a-dire par lesquels l'administra-
tion montrealaise cherche a elargir ses cadres. 

Concernant les non-specialises, le choix des fonctions a retenir 
pour constituer un echantillon valable ne se posait pas, puisque au-
cune d'elles ne requiert de connaissances ou de qualifications par-
ticuliares en dehors des minima normaux. Nous avons conserve les 
fonctions ou le recrutement etait le plus large. Pour les semi-pro-
fessionnels ou techniciens, la tache etait plus delicate. Une ligne 
de demarcation facile nous est apparue cependant, puisque les pro-
fessionnels ne sont pas soumis a un examen comme tel s'ils prouvent 
qu'ils possadent la competence requise. Nous avons donc retenu dans 
cette categorie tous les emplois pour lesquels un examen est requis. 

Entre 1945 et 1960, les reponses aux avis de concours de recrute-
ment offerts par l'administration montrealaise se sont elevees, 
selon les dossiers de la Commission du service civil, a 77 850. 
Nous nous sommes efforce d'elargir dans toute la mesure du possible 
la dimension de l'echantillon retenu. De fait, l'etude qui suit 
porte sur 42 512 reponses, soft 54,6 % de l'ensemble. Depuis 1960, 
et jusqu'en 1964, pre's de 11 000 autres reponses ont ete analysees, 
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ce qui conduit a peu pr.& au mime pourcentage, bien que nous ne 
connaissions pas exactement le chiffre total des avis lances pendant 
cette periode. 

Enfin, nous tenterons souvent de nuancer davantage cet ensemble en 
retranchant certains groupes particuliers qui presentent des carac-
teristiques propres, tels les policiers ou pompiers, ou encore les 
professionnels. 

Il est d'abord clair que les anglophones repondent en moins grand 
nombre aux avis de concours, c'est-a-dire que leur demande d'emploi 
est nettement plus faible. A l'etape suivante, celle de l'examen, 
on constate qu'ils reussissent aussi bien, sinon mieux, que les au-
tres candidats. En considerant par ailleurs l'ensemble des &tapes 
du recrutement, on arrivera a cerner celles qui semblent Etre pour 
eux les plus difficiles a franchir. Bref, a une faible demande d'em-
ploi des Canadiens anglais s'ajoute un taux d'emploi reel encore 
plus faible. Chacune de ces propositions demande maintenant a Etre 
consider& de pre's. 

On voit mal comment expliquer autrement que par un manque d'inte-
rEt le taux particulierement faible de reponses des anglophones aux 
avis de concours : 5 % a peine de l'ensemble des reponses revues, et, 
bien qu'il soit superieur a leur participation actuelle dans l'admi-
nistration montrealaise, it reste tres eloigne du pourcentage de la 
presence anglaise a Montreal, qui se situe entre 15 et 20 %. 

Ces reponses varient en nombre d'une categorie d'emplois a l'autre : 
concernant les non-specialises, elles ne representent que 4,10 % de 
l'ensemble des reponses revues; les semi-professionnels et techni-
ciens, 6,30 %; les professionnels, 19,35 %. 11 est a remarquer que 
ce dernier pourcentage est sensiblement le mime que celui des anglo-
phones a Montreal. 

Comme pour l'analyse du fonctionnarisme actuel, l'examen de la po-
litique de recrutement doit toujours tenir compte de la tras faible 
minorite que constituent les Anglo-Saxons. En considerant l'etablis-
sement des listes d'admissibilite, les resultats aux examens, les 
listes d'aptitude et l'engagement de fait, on ne doit pas oublier 
que l'element anglophone part avec un desavantage tras marque. 
Peut-Etre mime est-ce ici qu'il faudrait pousser plus loin l'analyse 
pour comprendre les raisons de cette faiblesse. Le questionnaire 
que nous avons etabli apporte déjà quelques elements de reponse, 
ainsi que, a sa fagon, l'etude du probleme des annexions a Montreal. 

Reprenons une a une chacune des etapes du recrutement. On voit 
tout de suite que, dans l'etablissement de la liste d'admissibilite, 
c'est-a-dire lorsque les specialistes du service du Personnel elimi-
nent tous ceux qui ne repondent pas aux exigences de base, les anglo-
phones forment un pourcentage beaucoup plus "Cleve de rejets. Plus 
de la moitie, 50,65 %, sont en effet a ce moment ecartes, contre un 
tiers environ chez les francophones. En raison de ce rejet, it ne 
reste plus, au moment de l'examen lui-mime, que 2 a 3 % de demandes 
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anglophones. Le degre de bilinguisme qui est l'une des conditions 
de base serait-il en cause ici ? Que se passe-t-il a l'etape sui-
vante du recrutement, celle de l'examen ? 

Ici les Canadiens anglais font meilleure figure. Its reussissent 
generalement mieux que les francophones et parfois dans des propor-
tions remarquables. Pour l'ensemble des dossiers examines, la reus-
site des Canadiens anglais s'etablit a 49,20 % contre 43,22 % chez 
les francophones. La encore l'analyse, selon les trois categories 
que nous avons choisies, introduit des nuances qui ne sont pas negli-
geables. Si le taux d'echec aux examens pour les emplois non specia-
lises est sensiblement le mgme (43 %) pour les Francais et les An-
glais, ces derniers reussissent dans des proportions de plus en plus 
fortes a mesure que les examens deviennent plus difficiles, c'est-a-
dire portent sur des emplois plus importants en termes de specialisa-
tion. On doit donc retrouver proportionnellement plus de Canadiens 
anglais sur la liste d'aptitude etablie par la Commission apres 
l'examen et remise au service du Personnel, puisque celle-ci est 
constituee en fonction des resultats aux examens. 

On sait que cette liste est ensuite remise aux directeurs interes-
ses qui procedent a l'engagement. Les donnees concernant le recrute-
ment a la toute fin du processus montrent que les deux tiers environ 
des Canadiens frangais reussissent contre la moitie des Canadiens an-
glais. Il y aurait donc certaines etapes plus difficiles a franchir 
pour les candidats de langue anglaise. 

En effet, le nombre de leurs demandes est fortement reduit aux tou-
tes premieres etapes; celles qui sont maintenues semblent cheminer 
ensuite de fagon comparable a celles des francophones pour, au der-
nier moment, se trouver de nouveau en difficult-6. Ce sont donc les 
etapes extremes, depart et choix par les directeurs, qui pour eux 
sont cruciales. 

Rappelons les statistiques : a l'etude des candidatures, 50 % des 
Canadiens anglais sont elimines contre 35 % des Canadiens frangais, 
donc premier desavantage au niveau de la formation de la liste d'ad-
missibilite; a l'examen, ce sont les francophones qui subissent la 
plus forte elimination : 27,62 contre 18,83 %; a la derniere etape, 
nouveau desavantage des Anglo-Saxons, cependant relativement faible, 
puisqu'ils ne sont elimines que dans une proportion de 8,82 % contre 
7,23 % chez les Canadiens frangais (tableau no 22). 

C'est la toute premiere &tape qui s'avere gtre la plus perilleuse 
pour un anglophone. 

Tirons de ces chiffres quelques generalisations quant aux probabi-
lites d'emploi pour chaque groupe ethnique. Autrement dit, en fonc-
tion des dossiers examines, quelles ont ete, au cours des vingt der-
nieres annees, les chances pour deux candidats, l'un francophone 
l'autre anglophone, d i gtre integres dans l'administration montrea-
laise ? 

Les chances, de fait, varient dans une proportion de 2 a 1, dimi- 
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nuant a mesure que la specialisation augmente. Chez les profession-
nels, le rapport est exactement du simple au double; it baisse quel-
que peu au niveau des semi-professionnels et techniciens, mais aux 
echelons inferieurs les chances se trouvent presque semblables. 

Dans quelle mesure la connaissance des deux langues officielles 
peut-elle constituer un facteur explicatif, puisque plus le poste est 
eleve, plus elle est exigee ? La reponse nous sera donnee au chapitre 
suivant. 

Dans la Police et les Incendies, qui comptent le plus grand nombre 
de Canadiens anglais, la situation off re des caracteristiques assez 
differentes. C'est en effet a ces deux services que les anglophones 
sont generalement affectes. Mais nous reviendrons sur ce point a la 
section suivante. 

La formulation des examens peut-elle expliquer cette situation ? 
Peut-gtre, car pendant une assez longue periode les examens munici-
paux, surtout avant la creation de la Commission du service civil, 
etaient souvent d'inspiration americaine et traduits en francais. 
Encore que maintenant la tendance a la francisation dans l'adminis-
tration montrealaise pese de plus en plus lourd; donnons-en pour 
seul exemple la liberte qu'ont les directeurs de service de choisir 
eux-mgmes leurs employes parmi les candidats inscrits sur la liste 
d'aptitude. 

Ce qui nous apparait le plus important, c'est le faible taux de re-
ponses au point de depart. S'il etait plus eleve la situation serait 
tout a fait differente, et nous touchons lA certainement l'un des 
principaux points du probleme ethnique. Le systeme administratif de 
Montreal nous apparait comme un systeme de decision et de communica-
tion, et les politiques de recrutement et de promotion ne sont que 
deux de ses mecanismes. Dans la mesure oil nous saurons comment fonc-
tionne ce systeme (quelles sont ses torches, comment elles sont accom-
plies), les explications que nous cherchons actuellement se precise-
ront. L'extreme rarete des etudes sur ce point n'autorise rien de 
plus. 

Avant de passer a l'etude de la promotion dans l'administration 
montrealaise, signalons deux fonctions particulieres : celle de tech-
nicien du personnel et celle de traducteur. Aucune d'elles n'a 
recemment ete attribuee a un Canadien anglais. 

Nous ne pensons pas que l'analyse par tranches des vingt dernieres 
annees aurait pu apporter des elements tout a fait nouveaux; ils au-
raient probablement confirm-6 les resultats déjà acquis. Il en va de 
mgme pour l'analyse du recrutement par service, la majorite etant 
tres largement francophone. 

D. Promotion et origine ethnique 

Ce que revelent les dossiers sur le recrutement se trouve confirme 
par les dossiers sur la promotion. Canadiens anglais et Canadiens 
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frangais obtiennent des resultats comparables, les anglophones ayant 
cependant certaines difficultes a surmonter. 

La faible proportion des anglophones dans l'ensemble de l'adminis-
tration municipale va nous obliger plus que jamais A appuyer nos ana-
lyses sur des bases plutOt restreintes. 

La methode suivra de tees pees celle que nous venons d'utiliser. 
partir des dossiers de la Commission du service civil, et concer-

nant les examens internes dans ce cas-ci, nous empruntons les mimes 
criteres pour degager quelques constantes statistiques. I1 peut arri-
ver que certains postes dits de promotion soient combles par un avis 
de recrutement adresse A l'exterieur, si aucun fonctionnaire ne sem-
ble apte a les occuper. Ces cas demeurent toutefois marginaux et 
nous les avons ignores. 

L'echantillon analyse pour la promotion est un peu plus important 
que celui du recrutement : it porte sur 13 630 demandes, soit appro-
ximativement 60 % du total. En deduisant celles qui concernent les 
policiers et pompiers, on obtient l'echantillon relatif aux collets 
blancs, lequel represente environ les deux tiers. 

Une leggre difference cependant dans la methode qui portera sur 
les categories utilisees. Celles dont nous nous sommes servi a la 
section precedente ne sont pas valables ici; it arrive souvent, en 
effet, surtout aux niveaux superieurs, que l'on trouve au mime palier 
de la hierarchie en mime temps des professionnels, des techniciens 
et mime des non-specialises. Les echelles de salaires nous ont paru 
offrir un critere plus significatif pour grouper des personnes qui 
assument des responsabilites equivalentes. Trois categories ont done 
ete retenues : echelles 1 a 7, salaires de $ 2 500 a $ 5 000; echel-
les 8 a 11, salaires de $ 5 500 a $ 7 100; echelles 12 a 21, salaires 
de $ 7 700 a $ 13 500. Ces trois categories ne doivent pas, en fin 
de compte, gtre tellement differentes de celles adoptees pour l'ana-
lyse du recrutement, mais nous n'avons pu le verifier d'une fagon 
tres precise. 

Constatons encore une fois, mais avec quelque etonnement, qu'anglo-
phones et francophones repondent tres differemment aux offres de pro-
motion, surtout dans la categorie des collets blancs. Precisons que, 
sauf indication du contraire, notre analyse portera sur ces derniers. 

Les reponses aux avis de concours de promotion pour les collets 
blancs suivent d'assez pre's la proportion de chaque groupe ethnique 
dans l'administration municipale : 3,92 % pour les anglophones contre 
96,08 %. Les anglophones partent defavorises tout simplement parce 
que leurs effectifs ne sont pas assez nombreux. 

gtant donne que leur presence s'affirme davantage dans quelques 
services, notamment la Police et les Incendies, les dorm-6es globales 
sur la promotion risquent d'gtre faussees. Dans ces deux services, 
par exemple, et de fagon beaucoup plus evidente que pour le recrute-
ment, la difference n'est pas grande entre francophones et anglopho-
nes pour ce qui est de l'avancement. Les chances sont a peu pres 



Le personnel politique montrealais 	 65 

egales. A quoi cela est-il du ? A une presence plus grande des an-
glophones dans ces services ? A une politique deliberee ? 

Les collets blancs donnent des resultats tout autres. Les deman-
des de promotion quintuplent en passant des categories inferieures 
de traitement aux plus elevees. De l'echelle 12 a l'echelle 21, les 
anglophones constituent 5,57 % des demandes. Comparee a la place 
qu'ils occupent dans l'ensemble du fonctionnarisme montrealais, 
cette participation porterait a croire que l'element anglo-saxon 
jouit de certains privileges : une fois entre dans le fonctionnarisme, 
it peut parvenir a un niveau proportionnellement plus &lave. Mais 
ces chiffres sont cependant a verifier. 

Au contraire, au point d'arrivee, lorsque tout le processus s'est 
deroule et que les promotions sont de fait accordees, l'element an-
glo-saxon cesse d'etre dans une position avantageuse. En effet, pour 
l'ensemble des collets blancs, environ vingt-trois Canadiens fran-
gais sur cent qui cherchent a gtre promus parviennent a leur but 
contre seulement quatorze Canadiens anglais. 

En reprenant chacune des etapes de la promotion, la situation de 
chacun des deux groupes ethniques va nous apparattre de fagon plus 
precise. I l'examen, rien de tellement different. Les anglophones 
ne reussissent pas mieux que les francophones. Pour les trois cate-
gories de traitements, 42 % environ des candidats sont admis aux 
examens de promotion. Ce qui est nouveau, c'est qu'a chaque niveau 
pris separement, pour chaque categorie prise separement, les resul-
tats des anglophones sont moins bons que ceux des francophones et 
l'ecart tend a s'accentuer a mesure que la categorie s'eleve. Ainsi, 
pour les &belles 12 a 21, les francophones reussissent dans une pro-
portion de 68 % contre seulement 58 ou 59 % chez les anglophones. 
En realite, et beaucoup plus que pour le recrutement, ces derniers 
obtiennent des promotions qui correspondent a leurs qualifications. 

Parler de passages ardus pour ce qui les concerne n'en reste pas 
moins valable dans une large mesure. Comme pour le recrutement, ce 
sont les deux etapes extremes du processus qui presentent pour eux 
des difficultes. 

Distinguons trois grandes phases dans le processus de recrutement : 
d'abord l'etude de la candidature et la formation d'une premiere 
liste d'admissibilite, puis l'examen, enfin l'engagement comme tel, 
c'est-e-dire l'attribution au candidat qualifie du poste sollicite. 

Apres l'etude des demandes d'avancement, dont la proportion est 
assez proche, avons-nous dit, de la place qu'occupe chaque groupe 
dans l'administration, l'elimination est sensiblement plus forte 
chez les Canadiens anglais, pres de 30 % etant juges inaptes a se 
presenter a l'examen, ce qui n'advient qu'a 12 % environ des Cana-
diens frangais. La constitution de la liste d'admissibilite fait 
intervenir des criteres qui portent grandement prejudice a l'ele-
ment anglo-saxon. 

L'epreuve intellectuelle qui sert de guide pour le recrutement, 
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l'examen, montre que les deux groupes n'ont rien a s'envier. Quatre 
candidats sur dix reussissent mais, au moment de l'etablissement de 
la liste d'aptitude, les Canadiens anglais sont defavorises puisque 
27 % seulement de leurs demandes initiales sont retenues contre 34 % 
chez les Canadiens frangais. 

Dans la derniare phase, leur elimination est encore plus evidente. 
De facon generale, sur l'ensemble des candidats qui s'etaient presen-
tes, 76 % des Canadiens frangais et 86 % des Canadiens anglais ont 
ete ecartes. 

Si l'on veut evaluer les chances reelles de promotion de l'un et 
l'autre groupe, on arrive a une conclusion tras voisine de celle que 
nous avons degagee concernant le recrutement, car it est bien evident 
que les deux groupes ethniques ne sont pas dans la mame position. 
Les chiffres que nous venons de citer indiquent un ecart de pras de 
10 %. L'avantage en termes de chances d'être promu d'un Canadien 
frangais sur un Canadien anglais augmente a mesure que les traite-
ments montent : au niveau inferieur, la marge est de 7 7; au niveau 
intermediaire, de 11 %; au niveau superieur, de 13 %. 

Toutes ces donnees s'expliquent en grande partie par ce que nous 
avons vu concernant le recrutement. Les deux phenomanes sont a rap-
procher de fagon constante. 

Deux autres traits nous paraissent aussi eclairer la situation des 
Canadiens anglais dans la politique de promotion. 

L'age encore semble exercer une influence reelle. Le vieillisse-
ment de la population anglaise fait qu'elle s'approche de plus en 
plus de l'age de la retraite et, par consequent, ne pourra pas acce-
der aux postes superieurs. Par ailleurs, son anciennete temoigne 
que nombre de fonctionnaires anglophones sont entres au service de 
la ville it y a déjà vingt ou vingt-cinq ans, donc a une époque tras 
differente de celle que nous etudions, d'o0 peut-atre une inaptitude 
a s'elever hierarchiquement. Si leur experience est grande, it 
nest pas sur qu'elle leur permette de remplir les roles et fonctions 
qu'exige l'administration montrealaise, depuis une dizaine d'annees 
surtout. 

Voila un facteur qui releve de la population anglaise elle-mame, 
mais la francisation du haut personnel ne peut-elle atre aussi un 
facteur d'explication ? Certains postes sont, par principe, prati-
quement ferm -es aux anglophones, tel celui de directeur de service — 
c'est du moins ce que montre la realite — et cette marge d'autorite 
semble vouloir s'elargir de plus en plus. On verra au chapitre sui-
vant ce que pensent les fonctionnaires actuels des possibilites 
reelles de promotion des deux groupes : discns des a present que ces 
opinions semblent bien confirmer ce que nous sommes en train de de-
crire. I1 reste que les directeurs ont pouvoir de decision quant a 
l'attribution des emplois. 

On pourrait ajouter que les elements anglo-saxons les plus solides 
et les plus valables quittent leurs postes avant l'age de la retraite, 
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parce qu'il leur est beaucoup plus facile de faire carriere dans 
l'entreprise privee. 

y a correspondance indeniable entre les differentes carences 
des Canadiens anglais dans l'administration municipale : carence au 
niveau du recrutement et de la promotion, carence dans le nombre 

A souligner encore la tendance chez eux a etre plus representes a 
mesure que les echelons sont plus eleves cela vaut tant sur le 
plan de leur repartition actuelle au sein des divers niveaux hierar-
chiques que sur celui du recrutement et de la promotion. 

Leur carence, quoi qu'il advienne de l'element anglophone, est evi-
dente. Pousser plus loin l'analyse risque de nous conduire a discu-
ter des cas si peu nombreux que les conclusions seraient necessaire-
ment douteuses. 

Degageons encore quelques comparaisons entre les deux politiques. 
L'avantage qu'affirment les Canadiens anglais aux examens diminue 
quand on passe du recrutement a la promotion. Les etapes extremes 
sont toujours les plus difficiles a franchir pour eux mais avec des 
nuances selon qu'il s'agit du recrutement ou de la promotion : leur 
elimination se fait surtout au moment de l'etablissement de la liste 
d'admissibilite lors du recrutement, et au moment de l'etablissement 
de la liste d'avancement lors des promotions. Its sont plus nom-
breux a ne pas etre juges aptes au recrutement qu'a la promotion. 
Les Canadiens francais sont quelque peu defavorises aux phases inter-
mediaires, si l'on considere les resultats aux examens. 

Notre analyse n'a pas ete poussee tres loin pour ce qui concerne 
les autres groupes ethniques, mais deja nous avons vu, par exemple, 
que l'acces des Italiens a la vie politique municipale est un pheno-
mene tres recent. On peut croire que le mode de comportement defini 
pour l'element anglo-saxon joue dans une bonne mesure pour les au-
tres groupes ethniques. Toujours surgit la preponderance tees nette 
de l'element francais. 

Derniere remarque : par rapport a sa place generale dans le fonc-
tionnarisme montrealais (environ 3 %), la situation des Canadiens 
anglais dans le recrutement et la promotion temoigne a la fois dune 
certaine defaveur dans le second cas et d'un avantage dans le pre-
mier. 

Voila qui termine l'analyse proprement statistique que nous vou-
lions mener sur le fonctionnarisme montrealais. Elle nous a permis 
d'etablir un fonds de donnees comparables a celles recueillies sur 
les conseillers municipaux. Nous voulons maintenant les mettre en 
parallele pour voir si, dans les deux grandes categories du person-
nel politique municipal, des regles prennent forme ou des differences 
significatives se font jour. Mais existe-t-il des differences qui 
touchent a des phenomenes plus profonds et nous permettraient de par-
venir a une explication valable de la place du facteur ethnique ? 
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Nous pourrons, dans le chapitre suivant, analyser les opinions et 
attitudes des fonctionnaires et des conseillers municipaux a partir 
d'une toile de fond suffisamment precise. 

E. Conclusion 

De cette analyse du personnel politique, quelles conclusions gene-
rales peut-on esquisser ? Rappelons que nous avons voulu prendre 
l'expression dans sa representation la plus restreinte : conseillers 
municipaux et fonctionnaires. 

Notre preoccupation a ete double. Elle a porte d'une part sur le 
degre de coYncidence entre le personnel politique de Montreal et l'en-
semble de la population montrealaise, d'autre part sur la nature des 
ressources qui permettent de participer au pouvoir politique. A par-
tir de l'examen de quelques variables particulierement importantes, 
telles que l'origine ethnique, it-education, le niveau d'instruction, 
l'age, l'occupation, notre analyse statistique debouche sur quelques 
conclusions que l'etude du processus politique reprendra dans la 
suite de ce rapport. Mettons en relief ici ces generalisations provi-
soires qui sont aussi bien des hypotheses. 

Avec un peu de recul, voici les grands traits du tableau. Montreal 
est devenue une entite politique majeure qui posse-de un personnel im-
portant de plus en plus francophone. Neanmoins, le taux de francisa-
tion semble moins rapide chez le personnel elu que chez les fonction-
naires et, par voie de consequence, les Canadiens anglais marquent 
une tendance a se retirer de la vie politique montrealaise, offi-
cielle tout au moins. La nature des ressources politiques est visi-
ble et le poids de l'origine ethnique s'explique autant au niveau de-
mographique qu'au niveau d'une prise de conscience des Canadiens 
frangais. 

La rapide croissance de la metropole, depuis le debut du siecle, 
ressort de l'etude du personnel politique, et son systeme politique 
mgme en temoigne : formation d'un Conseil municipal et d'un Comite 
executif qui jouent, en gros, le role d'un parlement et d'un cabinet, 
emergence d'une structure administrative d'envergure. 

N'est-ce pas la le signe de l'accession de la classe moyenne a la 
vie politique montrealaise dont le personnel s'inscrit dans un pro-
longement clair : les administrateurs et gerants remplissent des 
fonctions majeures, a la fois au Conseil municipal et dans le fonc-
tionnarisme. 

Cette profonde transformation est liee au facteur ethnique et, plus 
precisement, a la croissance de la population francophone. I1 serait 
trop facile de rappeler maintes statistiques pour marquer cette ten-
dance a la francisation : dans l'ensemble du personnel politique 
montrealais, le phenomene est indiscutable. 

La difference entre les taux de francisation du personnel elu et 
du personnel nomme est plus interessante. Si la proportion des an- 
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glophones au Conseil municipal n'a gugre varie, a toutes fins prati-
ques, depuis bon nombre d'annees, elle s'amenuise serieusement chez 
les employes municipaux. Comment expliquer ce fait ? Peut-on le 
rattacher a la carrigre administrative elle-mgme ? 

On devine quelles en sont les consequences, au sein de l'adminis-
tration montrealaise, sur l'emploi des langues. I1 y a enfin cette 
difference, verifiable dans les textes et dans la realite, entre les 
pouvoirs du Conseil municipal et ceux du Comite executif, lequel mar-
que sans doute beaucoup plus etroitement toute la vie quotidienne de 
l'administration municipale, et on sait la place qu'y occupent les 
Canadiens francais. 

La tendance au retrait est de plus en plus nette chez les Canadiens 
anglais, et pourtant la proportion des anglophones dans l'ensemble de 
la population montrealaise n'a pas tellement varie depuis quelques 
decennies. I1 faut donc chercher ailleurs une explication valable. 

Les Canadiens anglais ne paraissent 
ce que Von pourrait considerer comme 
ques. Minoritaires dans la metropole 
a l'hgtel de ville, on serait fonde a 

pas avoir adopt-6 pour autant 
des comportements caracteristi-
et de moins en moins nombreux 
les voir definir une strategie 

propre dans le jeu politique montrealais. Il est evidemment beaucoup 
trop Celt pour conclure que tel n'est pas le cas, mais nous pouvons 
trouver dans les pages qui precedent des raisons de croire qu'ils 
traversent une phase d'apathie et de desinteressement. 

Rappelons les analyses electorales que nous avons menees. Leur 
abstentionnisme ainsi que leur tendance a voter a l'oppose du mouve-
ment majoritaire, par exemple a la mairie, en sont des indices. 

Chez les conseillers municipaux, VC-volution de la nature des res-
sources politiques s'etait montree particuligrement revelatrice. 
Elle nous semble Vgtre egalement etendue aux fonctionnaires. 

Bien qu'il ne soit pas possible de preciser davantage pour le mo-
ment le poids reel de chacune des ressources, on decgle des varia-
tions tees grandes. L'origine ethnique est devenue capitale, comme 
aussi l'instruction. Non pas celle des elites montrealaises vers 
1900, faite surtout de prestige intellectuel, mais bien plutot une 
instruction largement repandue et gage de competence. Cela se cons-
tate evidemment chez les fonctionnaires, en raison mgme des tgches 
de plus en plus complexes qu'ils ont a assumer, mais aussi au Conseil 
municipal. Ceci etant valable pour les deux groupes, le seul fac-
teur ethnique ne saurait donc tout expliquer. 

L'gge est devenu aussi dune certaine maniere une ressource. La 
baisse de sa moyenne est evidente, mais ce facteur n'est-il pas lie 
encore a Vevolution des taches ? Contrairement a ce qui prevalait 
au sigcle dernier, on ne peut gugre aujourd'hui acceder a une fonc-
tion municipale importante en fin de carrigre. La encore les deux 
groupes ethniques se trouvent dans la mime situation, et c'est ici 
que, selon nous, prend tout son sens le vieillissement note chez les 
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fonctionnaires anglophones. En bref, nous assistons peut-titre a 
l'affrontement de deux conceptions de la politique montrealaise sepa-
ree dans le temps par une coupure qui correspond approximativement a 
la durge de la seconde guerre mondiale. 

Des avantages qui, tel l'argent, avaient beaucoup jou6 dans le 
passé, comptent peu maintenant. Si, comme nous l'avons vu, une si-
tuation financiere prospere a pu assurer a certains conseillers muni-
cipaux une carriere politique importante, it n'est pas sar qu'il en 
soft de meme aujourd'hui. Si tant est que l'argent constitue le cen-
tre de toute cette transition, ceux qui detiennent la puissance fi-
nanciere ont choisi maintenant d'autres moyens que les postes offi-
ciels pour diriger la politique municipale, et cette voie est a ex-
plorer pour parvenir a une meilleure connaissance de la vie politi-
que montrealaise. 

Bien des choses concordent a l'appui dune telle proposition. Res-
terait a voir par quels mecanismes le lien s'etablit entre les auto-
rites officielles et le pouvoir financier. Seule une analyse pous-
see de plusieurs situations politiques importantes a Montreal depuis 
quelques ann6es permettrait de repondre a cette question. 

En somme, 11616ment frangais a acquis sa majorit6 actuelle vers 
1880, et la loi d'alternance a la direction de la mairie ne sera bri-
see que trente ans plus tard. Dans le fonctionnarisme, la situation 
demeurera encore plus longtemps fidele a ce qu'elle 6tait au siecle 
dernier, et ce n'est que tres recemment que les exigences des Cana-
diens francais se sont affirm-6es de fagon concrete. Toute 11-evolu-
tion de la soci6t6 canadienne-frangaise se trouve ici en cause. 

Ce bref panorama incite a pousser l'analyse, mais abandonnons pour 
le moment ces tentatives d'interpr6tation, quitte a y revenir en 
conclusion generale, pour passer a des Caches plus concretes. 



Chapitre III 	 Bilinguisme et relations ethniques 
dans l'administration montrealaise 

Ce chapitre constitue d'une certaine maniere le centre et l'abou-
tissement de notre enque'te. Centre puisqu'il ouvre a une connais-
sance des relations ethniques dans leur dynamique, et aboutissement 
en ce qu'il prolonge et couronne l'etude des institutions politiques 
montrealaises et de leur personnel. 

Les processus de communication retiendront particulierement notre 
attention, etant donne notre souci de faire voir quelle est la situa-
tion des langues officielles. En cela, la presente analyse nest 
pas differente de celle du chapitre precedent. Pourtant, notre de-
marche prendra un tournant capital lorsque nous aborderons ces as-
pects aussi reels mais bien plus personnels et variables que sont 
les attitudes et les opinions. 

Notre entreprise pourrait a la rigueur se terminer apres l'etude 
de la situation du bilinguisme, les faits ayant et-6 decrits et inter-
pretes. Toutefois, it nous semble impossible d'en comprendre le 
sens profond, d'avoir une id-6e tres nette de l'evolution actuelle-
ment en cours, et, encore plus, d'etre a mime de proposer des recom-
mandations valables, si l'on ne pousse pas jusqu'a l'analyse des sen-
timents et des valeurs. 

La premiere partie de ce chapitre suit un schema simple : recons-
truire la situation du bilinguisme dans l'administration montrealaise 
selon deux grandes etapes. 

Voyons d'abord le systeme de traduction. La municipalite de Mont-
real possede un Bureau de traduction. Quand et comment a-t-il ete 
etabli ? Sur quoi porte son travail et quel est son personnel ? En 
somme, quelle place occupe-t-il dans les institutions politiques ? 
Voila une voce normale pour aborder l'examen du bilinguisme. Preci-
sons que cet examen ne prendra pas une tres grande envergure en rai-
son mime du role qui, dans les faits, revient au Bureau de traduc-
tion. 

Il est difficile de parvenir a une image exacte de l'utilisation 
des deux langues dans les divers mecanismes politiques municipaux. 
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De larges zones, les statistiques du chapitre precedent le mettent 
en relief, sont tre's largement dominees par la langue frangaise. Les 
services, dont le personnel est en totalite, ou presque, d'origine 
frangaise, assurent leurs communications internes, du moins peut-on 
le supposer, dans cette langue. Nous ne nous attarderons donc pas 
sur ce point, en prenant cependant soin de le verifier. Par contre, 
nous nous attacherons aux communications avec l'exterieur, enten-
dant par lA aussi bien avec les autres services municipaux qu'avec 
les conseillers, les groupes et les citoyens. Une bonne part de ces 
echanges mettent en cause des elements anglophones et rien ne nous 
permet d'affirmer qu'ici aussi l'avantage de la langue frangaise 
reste inchange. 

Puis it y a les quelques services « mixtes *, oil les deux groupes 
ethniques travaillent en commun. La forme des communications se en 
trouve-t-elle modifiee ? Ce n'est qu'apres avoir repondu a cette 
question que des generalisations sur la situation du bilinguisme se 
justifieront. 

ne pouvait etre question de recenser toutes les modalites de ce 
phenomene dans un ensemble aussi vaste. Les renseignements et opi-
nions d'un echantillon choisi dans tous les services fourniront les 
premiers elements. Du cote des conseillers elus, oil le bilinguisme 
a peut-gtre une physionomie propre, notre enqugte s'appuie essen-
tiellement sur ce type de materiau. 

Trois services, en particulier, ont fait l'objet d'un examen plus 
attentif : l'Urbanisme, les Finances et la Police. Leur role dans 
la vie politique montrealaise et la part qu'y prennent les groupes 
ethniques ont fourni des criteres de choix. Enfin, le Bureau du 
secretaire administratif, lieu par excellence de la communication a 
l'hOtel de ville de Montreal, est examine a part. Cette premiere 
partie se terminera sur un examen general du bilinguisme des fonc-
tionnaires et conseillers municipaux, et des tendances possibles de 
l'evolution prochaine. 

La seconde partie souleve l'hypothese generale de l'influence du 
facteur ethnique sur les comportements, attitudes et opinions des 
administrateurs montrealais. L'analyse statistique aidera a decou-
vrir l'existence dune telle relation et sa nature. 

Nous ne postulons pas pour l'instant que francophones et anglo-
phones ont ou n'ont pas la mgme perception de la question ethnique 
dans l'administration montrealaise. Plus exactement, nous ignorons 
si leurs opinions varient concernant la representation de chaque 
groupe, les chances d'avancement et de carriere, la part de chacune 
des deux langues. Nous ne savons pas davantage si les buts poursui-
vis et la definition des roles et fonctions different. Le recours 
A des techniques precises dira en quoi et dans quelle mesure l'una-
nimite ou la similitude sont reelles. Nous nous interrogerons alors 
plus largement sur la relation entre l'origine ethnique et les sen-
timents d'integration et d'identification chez l'homme politique 
montrealais. 
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Premiere partie : Situation du bilinguisme 

A. Le Bureau de traduction 

L'etude du bilinguisme dans l'administration montrealaise doit 
faire une place importante au Bureau de traduction. Toute adminis-
tration qui utilise deux langues de communication a besoin d'un tel 
organisme. Nous avons d'abord situe le Bureau dans le temps, afin 
de mieux cerner sa place actuelle et sa fonction specifique a l'inte-
rieur de toute l'administration montrealaise, delimitant la position 
formelle qu'il occupe, le genre de travail qu'il accomplit, le per-
sonnel qui le compose. 

Le principe qui fonde le Bureau de traduction a toujours ete impli-
cite au sein de l'administration montrealaise, du moins depuis qu'il 
a ete cree. Parmi les droits acquis par les deux groupes ethniques 
les plus importants du pays se place celui d'avoir acces a des do-
cuments officiels rediges dans les deux langues. 

Avant la creation du Bureau, soit avant 1886, le principe a subi 
quelques assauts assez comprehensibles, etant donne la configuration 
ethnique de la ville de Montreal et de l'administration municipale a 
cette époque. De 1840 a 1842, les proces-verbaux du Conseil munici-
pal, lequel comprenait en majorite des Anglo-Saxons, etaient rediges 
uniquement en anglais. De 1842 a 1862, ils le furent dans les deux 
langues. Mais la situation se retourna alors et jusqu'en 1883 ils 
ne furent plus tenus qu'en anglais. 

En 1883, le 3 juillet, le Conseil adopta une resolution selon la-
quelle les proces-verbaux, tant du Conseil que des Comites, et tous 
les rapports des Comites destines au Conseil devaient etre rediges 
dans les deux langues. Les proces-verbaux du Conseil sont toujours 
bilingues. Quant aux rapports des Comites (nous dirions aujourd'hui 
les rapports des services), ils ne sont pas communiqués au Conseil 
dans les deux langues, du moins pas integralement. La pratique qui 
a cours dans ce domaine est la suivante. 

Avant 1940, le Comite executif qui recevait les rapports des ser-
vices resumait aux conseillers municipaux ceux qui etaient perti-
nents ou en relation directe avec l'ordre du jour du Conseil munici-
pal. Cette séance d'information etait orale et se deroulait, selon 
les interlocuteurs presents, en anglais ou en frangais. Depuis 1940, 
la séance d'information orale est remplacee par une procedure plus 
standardisee. Chaque article de l'ordre du jour est accompagne d'une 
note resumant l'etat de la question. Cette note explicative est en-
core aujourd'hui traduite dans les deux langues par le Bureau de tra-
duction : des fonctionnaires du Secretariat redigent le texte fran-
gals, le Bureau de traduction prepare le texte anglais, et les deux 
textes sont produits en mime temps. 

La resolution de 1883 constituait en quelque sorte le premier ele-
ment susceptible d'amener la creation d'un poste de traducteur offi-
ciel et, plus tard, la mise sur pied d'un Bureau de traduction. En 
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1886 est engage le premier traducteur officiel de la Cite de Montreal. 
En 1947, le Bureau comprendra pour la premiere fois plusieurs membres 
trois exactement. 

Ce fait concide avec l'accroissement du travail config au Bureau 
de traduction depuis 1940, c'est-a-dire depuis l'usage des a notes 
explicatives s qui devaient gtre distribuges aux conseillers. No-
tons que le Bureau n'a jamais gtg important en nombre. I1 ne compte 
aujourd'hui encore que trois personnes, toutes trois engagges en 
1961. 

Selon l'organigramme general, le Bureau de traduction fait partie 
du Secretariat, mais pas au meme titre que les archives, les biblio-
thaques ou le greffe, bien qu'on le mentionne dans la description de 
la Division du greffier. I1 s'agit en fait d'un personnel qui accom-
plit une tgche spgcifique et, au mgme titre que les autres membres 
du cabinet du directeur du Secretariat, it relave directement de ce 
dernier. 

Le service du Secretariat a delimit-6 d'une fagon formelle la nature 
et les caractgristiques de la fonction de traducteur. Voici les 
grandes lignes de ce document officiel : le traducteur traduit, du 
frangais a l'anglais ou vice-versa, des documents divers que l'au-
teur peut reviser : correspondance officielle, circulaires d'ordre 
administratif, ordonnances, textes de loi, resolutions du Comitg 
executif et du Conseil municipal, documents techniques, rapports, 
ordres du jour, notes explicatives; it vgrifie et corrige, pour di-
vers services, des textes rgdiges en frangais ou en anglais; it com-
pile et conserve toute la documentation (brochures, livres, mono-
graphies, dgpliants, dictionnaires, etc.) pouvant servir a constituer 
des dossiers de reference. 

Nous pouvons classer en trois categories les travaux du Bureau de 
traduction : documents officiels, documents gmanant des divers ser-
vices et commissions, documents a connexes •, c'est-a-dire communi-
qués de presse et discours du maire, du president du Comitg exgcutif 
et des chefs de service. 

Selon la periode, ou encore selon que le Conseil municipal se rgu-
nit ou non, le travail du Bureau se borne surtout a ces tgches. 

Nous avons dgcrit comment s'effectue la traduction des procas-ver-
baux et des notes explicatives du Conseil municipal. Il n'est pas 
facile d'gvaluer l'importance quantitative de ce travail, surtout 
concernant les notes explicatives. Le nombre d'assemblges que tient 
le Conseil municipal peut cependant servir d'indice, le travail se 
faisant dans ce cas surtout du frangais a l'anglais. A partir d'un 
gchantillon de huit annges (1910, 1920, 1930, 1940, 1945, 1950, 1955, 
1960), on arrive a 118 procas-verbaux pour les assemblges reguliares 
et a 158 pour les assemblees spgciales. La seule annge de 1960 en 
compte une cinquantaine. 

Les procas-verbaux du Comitg exgcutif sont rediggs en frangais. On 
traduira a l'occasion une resolution et, s'il y a demande, certains 
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communiques de presse ou conferences du president. 

Les documents officiels comprennent en outre les reglements, le 
budget et les resolutions passees au Comite executif. Tous les rggle-
ments de la ville sont produits simultanement dans les deux langues. 

Le budget est lui aussi publie dans les deux langues mais le tra-
vail du Bureau dans ce cas est relativement limit-6 car les rubriques 
changent peu dune annee a l'autre et les quelques changements propo-
ses arrivent déjà du service de la Comptabilite dans les deux langues. 

Le Bureau effectue aussi la traduction en anglais des proces-ver-
baux des commissions. Nous avons releve la liste des diverses com-
missions municipales et de toutes leurs reunions. Si le proces-ver-
bal est bilingue, it est passé par le Bureau. Voyons ceci de plus 
pees, car l'usage est la beaucoup moins uniforme. 

La Commission de la securite publique, qui comprend trois sous-
commissions, existe depuis. 1961 et se reunit une fois par mois. 
Deux des sept membres etant anglophones, ses proces-verbaux sont en-
tigrement bilingues. A la sous-commission chargee de la lutte 
contre le crime et l'obscenite, tous les membres parlent frangais, 
discussions et proces-verbaux sont uniquement en frangais. I la 
sous-commission des mesures d'urgence et de la protection civile, it 
ne semble pas y avoir de regle stricte. Les procgs-verbaux sont la 
plupart du temps en frangais, pour un tiers bilingues et en quelques 
rares occasions seulement en anglais. Quant a la sous-commission de 
la prevention des accidents, ses membres etant tous bilingues, les 
proces-verbaux sont indifferemment en anglais ou en frangais. 

Au Comite d'etude de la taxation fonciere, les proces-verbaux re-
produisent fidglement la langue des deliberations et des audiences 
publiques; donc aucun travail pour le Bureau. 

Le Comite de la refonte des rgglements municipaux, qui compte 
treize membres dont trois anglophones, existe depuis un an. Les de-
liberations ont lieu en frangais. L'ordre du jour est redige en 
frangais, sauf sur demande, de mgme que les procgs-verbaux. Les rg-
glements sont tous bilingues, leur traduction etant effectuee en de-
hors du Bureau par un ancien traducteur a la retraite. Depuis le 
17 fevrier 1965, it y a eu 41 seances. 

L'actuel Comite de la renovation urbaine a existe sous divers noms. 
Il a tenu vingt reunions entre 1961 et 1964. Les proces-verbaux 
sont rediges en frangais et traduits sans delai par le Bureau de tra-
duction. Le texte officiel est donc bilingue. 

Enfin, le Comite de revision des permis a siege du 31 mai 1963 au 
3 janvier 1964, et les 22 seances se sont deroulees en frangais. 

Le Bureau, rappelons-le, effectue aussi des traductions beaucoup 
moins formelles : correspondance et communiqués de presse (a l'inten-
tion surtout des journaux anglais) emanant du maire, du president du 
Comite executif et de certains chefs de service. 
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Ne disposant pas du temps necessaire pour detainer ces divers 
points qui ne constituent qu'une faible partie des tgches d'un Bu-
reau, nous n'avons pas cru utile de compiler de nombreux dossiers ou 
d'effectuer une etude systematique, service par service, nous conten-
tant le plus souvent de demander dans chacun d'eux quelle etait la 
politique en la matiere; la reponse fut a peu pres unanime : une 
grande partie du travail de traduction est assuree par chaque service 
au fur et a mesure des necessites. Cela reste donc plut8t informel. 

Selon nous, la dimension du Bureau de traduction explique beaucoup. 
n'a eu en tout et pour tout, depuis 1900, que sept employes, dont 

un seul Anglo-Saxon. I1 compte actuellement a son service trois tra-
ducteurs, tous francophones. 

La carriere ne s'est « professionnalisee * que recemment. Avant 
1945, un journaliste ou un ancien chef de secretariat du maire pou-
vaient s'improviser traducteur. A l'heure actuelle, tous les mem-
bres du Bureau possedent des qualifications precises. Its ont tous 
ete, a un moment donne, au service du gouvernement federal, 1'un 
ayant pendant un certain temps travaille dans une entreprise privee, 
un autre a 110. N. U. Leur salaire annuel moyen est de $ 8 000. 

En conclusion, si l'equipe actuelle possede une meilleure prepara-
tion, ce n'est pas minimiser son travail que de signaler ses dimen-
sions restreintes. Voila a peu pres l'essentiel de son activite et 
it ne nous semble pas utile de poursuivre plus loin l'enquate. Par 
ailleurs, la place du Bureau ressortira beaucoup mieux lorsque nous 
examinerons l'utilisation de fait des deux langues, ce qui fera l'ob-
jet de la section suivante. 

B. L'utilisation des deux langues officielles 

L'evolution de l'utilisation des deux langues suit-elle la mime 
courbe que celle du personnel ? Quelle place est faite a l'anglais ? 
Chaque fonctionnaire se sent-il a peu pres libre d'employer sa langue 
maternelle ? Considerons d'abord l'ensemble de l'administration pour 
nous arrgter ensuite a quelques services. 

On devine que le frangais predomine largement dans l'administra-
tion montrealaise, aussi mettrons-nous en premier lieu l'accent sur 
une vue dynamique qui demontre s'il y a eu changement dans le rapport 
entre les deux langues pour passer ensuite a ce qui en decoule sur 
le plan des sentiments et des perceptions. 

Deux lignes de force emergent tres clairement. La proportion du 
travail effectue en francais a considerablement augment-6, surtout 
depuis 1959, et si les francophones se sentent davantage libres d'em-
ployer leur langue maternelle, cela reste moins vrai dans les rela-
tions avec l'exterieur. Fonctionnaires et conseillers partagent sou-
vent des vues identiques avec cette reserve cependant que, de fagon 
generale, les conseillers anglophones disent ressentir moins le 
poids de la majorite que les fonctionnaires de maim origine. Bien 
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stir, le fait que les proportions des deux groupes soient meilleures 
au Conseil peut l'expliquer, mais aussi faut-il tenir compte des dif-
ferences dans le genre de travail et de ce que les relations entre 
les elus et l'administration municipale ne revetent pas le caractere 
quotidien et constant que presentent celles des fonctionnaires. 

L'augmentation du travail en frangais, du moins telle que la congoi-
vent les interesses, atteint une proportion particulierement elevee. 
La majorite des repondants, dans les deux groupes ethniques, affir-
ment que la situation s'est modifiee dans une proportion des trois-
quarts : on travaille aujourd'hui presque deux fois plus en frangais 
qu'il y a quelques annees. Chez les conseillers municipaux, le chan-
gement ne semble pas etre aussi grand. 

Les fonctionnaires francophones engages recemment insistent beau-
coup plus que leurs predecesseurs sur cette evolution dont, a leur 
avis, l'annee 1960 parait avoir marque le tournant, alors que, pour 
les conseillers, la transformation semble etre un peu plus recente 
et n'aurait revetu une forme nouvelle que depuis 1962. 

Les anglophones sont beaucoup plus conscients du changement et lui 
donnent aussi une dimension plus vaste. Cette perception, qui nest 
pas pour surprendre, se verra confirm& au cours de ce chapitre. 
Qu'il s'agisse d'attitudes, de jugements, d'opinions, le Canadien 
anglais insiste sur la transition qui est en train de s'operer et 
cette constante eclaire maints acquis de notre recherche. 	une 
perception plus vive de leurs difficult& s'ajoutent des comporte-
ments de retrait : les relations entre ces deux phenomenes ne parais-
sent pas discutables. 

De fait, les anglophones utilisent beaucoup plus l'autre langue que 
les francophones et les conseillers municipaux de langue anglaise di-
sent employer beaucoup plus souvent le frangais que les conseillers 
de langue frangaise l'anglais. Pour les fonctionnaires anglophones, 
la necessite d'etre bilingue devient plus imperieuse, et notre en-
qugte l'etablit de fagon indiscutable, ce qui n'empeche pas une 
bonne minorite d'entre eux, 10 %, de travailler surtout en anglais. 

Inutile de prouver plus longuement ce phenomene qui est mis en evi-
dence par tous. Signalons plutet que certaines nuances fort interes-
santes, semblant dependre chez les fonctionnaires comme chez les 
conseillers de leur position dans la hierarchie, confirmeraient 
l'hypothese de la presence, bien faible cependant, de representants 
anglophones a des niveaux hierarchiques eleves. 

Plus on a sejourne longtemps a l'hetel de ville de Montreal, plus 
le changement apparait clair. Cela etait previsible et nos analyses 
eliminent tout doute. L'ege, par exemple, le montre bien : plus on 
est jeune, plus on utilise la langue frangaise, tandis que, toutes 
proportions gardees, les fonctionnaires anglophones plus eggs disent 
s'en tenir davantage a l'anglais. Les droits acquis ainsi que la 
nature de leurs postes leur assureraient une plus grande indepen-
dance. 
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La tres faible proportion d'anglophones dans la majorite des servi-
ces municipaux rendait impossible une analyse par service. De plus, 
les repondants anglophones a notre questionnaire venant surtout, ce 
qui est normal, des services ou ils sont en grand nombre, tels la Po-
lice et les Incendies, l'ensemble de nos remarques ne valent, a part 
quelques rares autres cas, que pour ce qui les concerne. 

Une baisse correspondante dans l'utilisation de l'anglais est aussi 
tres nette et pour tous nos observateurs, fonctionnaires ou conseil-
lers, elle se verifie a plus de 80 %. 

Voila comment apparalt la realite aux yeux de ceux qui la vivent. 
Si tant est que ces perceptions puissent gtre mises en doute, la 
nette concordance de vues qui se degage de l'ensemble des observa-
teurs constitue un gage de verite. Nous avons sollicite des avis et 
les conclusions exprimees, quelles que soient leurs caracteristiques, 
se rejoignent souvent et de facon remarquable. 

Quel sentiment de liberte et d'autonomie en resulte-t-il pour les 
deux groupes ? Jusqu'oa la preponderance du francais constitue-
t-elle chez certains responsables de l'administration montrealaise 
une contrainte ? 

Chacun avoue se sentir assez libre d'utiliser sa langue maternelle, 
chez les anglophones plus encore les conseillers que les fonction-
naires, et les repondants des deux groupes l'admettent dans une pro-
portion de plus de 90 %. 

Tout cela inciterait a conclure qu'il n'existe pas de regles ri-
gides et exclusives concernant l'emploi des langues dans l'adminis-
tration. Mme si celle-ci est fortement francisee, elle n'empgche 
pas les anglophones de s'exprimer en anglais quand ils le veulent. 
Prenons-en comme preuve l'un de ses mecanismes majeurs, la redaction 
des rapports administratifs; 95 % des Canadiens anglais disent se 
sentir tout a fait libres de les ecrire dans leur langue. 

Mais les choses ne semblent pas gtre aussi faciles lorsqu'il s'agit 
d'obtenir un rapport-en anglais, et les anglophones en sont bien 
conscients. Si 20 % des francophones affirment que cela est quasi 
impossible, la moitie des anglophones expriment le mgme avis. Le 
fait que les opinions soient assez egalement partagees chez ces der-
niers tient probablement a ce qu'ils appartiennent a des services ou 
ils sont plus ou moins nombreux. Nos repondants anglophones emettent 
generalement des opinions dont l'optimisme varie selon qu'ils appar-
tiennent a un service dans lequel ils se sentent forts ou pas. C'est 
un facteur qu'il ne faut jamais perdre de vue. 

Dans la correspondance, les francophones sont plus disposes a se 
servir des deux langues alors que l'on peut affirmer sans risque d'er-
reur que les anglophones utilisent presque toujours la leur. Les 
fonctionnaires francophones repondent pour les deux tiers dans la 
langue de leur correspondant contre seulement un tiers pour les anglo-
phones, la tendance etant quelque peu inverse chez les conseillers. 
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Le degre d'instruction joue ici. Plus les francophones sont ins-
truits, et le test statistique est positif, plus ils tendent a repon-
dre en frangais, ce qui indiquerait, comme nous le verrons plus loin, 
la presence d'un lien entre nationalisme, ou volonte d'etre frangais, 
et degre d'instruction. 

Quant a la contrainte que l'on pourrait deceler dans l'administra-
tion, sa nature est assez difficile a determiner, et les Canadiens 
anglais la subiraient plus dans les communications qu'ils regoivent 
que dans celles qu'ils adressent. La plupart du temps, faire un rap-
port ou repondre a une lettre ne presentera pas pour eux de diffi-
cult-6 et ils utiliseront leur langue s'ils le desirent, mais obtenir 
un document en langue anglaise apparait beaucoup plus complique. 
Tout cela est-il du au fait que les postes superieurs de l'adminis-
tration montrealaise sont detenus par des francophones ? 

Cette contrainte est plus perceptible dans les relations internes : 
l'administration montrealaise serait en effet surtout bilingue dans 
ses relations exterieures. Les fonctionnaires, de fagon identique 
pour les deux groupes, admettent dans 40 % des cas se sentir moans 
libres d'utiliser seulement leur langue maternelle avec le public. 
Mis en parallele avec l'assurance que manifestent les francophones 
au sein de l'administration, ce pourcentage nous parait fort signifi-
catif. 

On en voit mieux le sens dans ce que beaucoup plus que leurs conci-
toyens d'expression anglaise les francophones n'utilisent l'autre 
langue que s'ils y sont obliges. Sur ce point encore, le test est 
positif. A peine 10 % des anglophones disent parler frangais parce 
qu'ils se sentent l'obligation de le faire. L'observation courante 
montre d'ailleurs que cela joue en bien d'autres secteurs. 

La place des deux langues au sein de l'administration montrealaise 
nous apparait deja a travers cette presentation globale. Les quel-
ques tendances mises en evidence, et nous y avons fait allusion a 
quelques reprises, doivent maintenant faire l'objet d'un examen plus 
minutieux a l'interieur de certains services municipaux. 

C. Analyse de quelques services 

Commengons par justifier le choix des services et decrire le mate-
riel retenu pour ensuite nous tourner vers l'analyse proprement dite. 

La selection des dossiers a ete faite non seulement dans le but de 
circonscrire l'essentiel du travail de chacune des divisions d'un 
service mais aussi en fonction de l'intergt present& par la langue 
de communication. Notre premier souci fut donc de couvrir l'ensem-
ble du travail de chacun des services et d'etudier les dossiers re-
presentatifs du travail de chaque division. 

L'examen des dossiers a conduit a une classification des divers 
types de communications, laquelle a donne pour chaque type, selon la 
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langue, une serie de tableaux, l'origine et la destination de chacune 
des communications ayant ete, dans la mesure du possible, conservees. 

Cette classification, qui distingue entre communications internes 
et communications externes, repartit les unes et les autres en quatre 
sections : pour les premieres, communications a l'interieur du ser-
vice, entre les services, avec l'autorite, et manuels; pour les se-
condes, communications avec les citoyens, avec les professionnels, 
avec les groupes, et documents officiels. 

Les sources de toute cette partie de notre enqugte seront indiquees 
briavement, leur description complete ne pouvant qu'alourdir conside-
rablement la presentation d'une enqugte qui a dure plusieurs semaines. 

Notre echantillon etant fond-6 sur deux critares, nous devions rete-
nir pour le constituer des services revelateurs au point de vue lan-
gue de communication en mime temps qu'importants dans la structure 
municipale. Aussi, parmi les seize services de l'administration mont-
realaise, avons-nous choisi les Finances, l'Urbanisme et la Police. 

Le service des Finances est capital en raison de ses functions. 
percoit tous les revenus de la ville, paie tous les comptes, s'occupe 
du budget, contracte des emprunts, etc. Par ailleurs, it est assez 
caracteristique au point de vue langue de communication. Sur envi-
ron six cents employes, une douzaine seulement sont anglophones qui, 
en general, n'occupent pas de hauts postes. Mais ce sont surtout les 
relations qu'il entretient avec le monde des affaires qui nous inte-
resseront. 

Le service de l'Urbanisme occupe une place particuliere, en raison 
de son role dans le developpement de la ville et de la confrontation, 
dans les differentes branches de son activite, de specialistes de na-
tionalites diverses (le cinquieme de ses employes ne sont pas d'ori-
gine canadienne-frangaise), d'oa son originalite sur le plan de l'uti-
lisation des langues. 

Le service de la Police est, avec le service des Incendies, celui 
qui compte le plus grand nombre d'employes d'origine anglo-saxonne; 
quelques centaines. Aussi, en raison de la presence de cette forte 
minorite anglophone, le probleme des relations ethniques se pose ici 
de facon quelque peu particuliare. 

Ces trois services, qui possadent chacun leurs caracteristiques, 
sont donc tras representatifs de la diversite de l'administration 
montrealaise. 

La compilation des dossiers, sauf indication contraire, porte sur 
les deux ou trois derniares annees. 

Au service des Finances, nous avons verifie l'interat que presen-
tait chaque division, et celles qui repondaient a nos objectify ont 
toutes ete etudiees. 

Le cabinet du directeur, par exemple, est forme de specialistes 
qui se partagent un droit de regard sur toutes les questions impor-
tantes. Il est compose de neuf personnes : le directeur, dont la 
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correspondance a 6te mise a notre disposition, son adjoint, deux as-
sistants-directeurs et cinq officiers en administration financiere. 
Toute l'activit6 est ici directement relige au monde des affaires, ce 
qu'illustrent bien quelques dossiers d'emprunts ou de rachats d'obli-
gations. Les emprunts sont faits soit sur le march6 americain soit 
sur le march6 canadien. Selon le cas, leur formulation est bilingue 
ou uniquement en anglais. Un responsable nous a dit prevoir que de 
plus en plus les emprunts lances sur le march6 americain seraient pre-
pares uniquement en anglais pour 6viter une traduction inutile et 
mgme parfois encombrante. 

Le directeur est aussi responsable dans son service des questions 
de personnel et nous avons pu examiner les dossiers concernant l'em-
ploi et les demandes d'heures supplementaires. Le service des Finan-
ces assume en outre d'autres responsabilit6s. Une division, celle 
des immeubles, qui n'a aucun lien direct avec le public, est entiere-
ment orientge vers l'interieur : elle collabore avec les services de 
l'Urbanisme ou des Travaux publics et recoit directement ses ordres 
ou ses projets d'6tude du secretaire administratif. Ses principales 
fonctions touchent aux expropriations et a la vente de terrains. Nos 
conclusions portent pour leur part sur des dossiers concernant soit 
des ventes de gr6 a gre ou par soumissions publiques, soit des enche-
res publiques, soit des expropriations pour le futur immeuble de 
Radio-Canada. Its impliquent des 6changes nombreux : le citoyen desi-
reux d'acheter un terrain ecrit au secretaire administratif lequel 
transmet la lettre pour etude a la division des immeubles qui fait en-
qugte et lui soumet un rapport, generalement redig6 en frangais. Le 
dossier est alors communiqué au Comite ex6cutif dont la decision par-
vient au demandeur dans la langue de son intervention. Nous avons 
relev6 une serie de formules destinees aux diverses 6tapes du pro-
cessus. 

Deux autres divisions s'occupent directement de la taxation. L'une 
est chargee de la taxe fonciere ainsi que des taxes d'eau et d'affai-
res. Elle voit a la preparation des etats de compte, a leur envoi 
et a leur perception. L'aspect exterieur des communications sera 
donc ici a priviregier. De nouveau, un relev6 des formules, de la 
correspondance, mais aussi des appels telephoniques, sert de base a 
nos analyses, comme d'ailleurs A l'examen des multiples aspects de 
cette etude. L'autre s'occupe de toutes les autres taxes; son champ 
d'action est donc vaste et tras heterogene. 

Pour completer le tableau des principales activit6s du service des 
Finances, mentionnons quelques dossiers sur les demandes de soumis-
sions qui mettent en communication avec un public particulier, celui 
des contracteurs dont on nous a dit qu'ils 6taient surtout anglopho-
nes. 

Le service de l'Urbanisme ayant recu officiellement sa charte en 
juillet 1964, ses activitEs se limitent a la preparation de projets 
que l'on peut classer en trois groupes : a long terme, a moyen terme 
et a court terme. 
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La division des etudes d'ensemble s'occupe des projets a long terme, 
tels la preparation du plan directeur et l'etablissement d'un proces-
sus continu de planification. Certaines publications rendent compte 
de ces divers travaux. 

Les divisions de l'amenagement urbain et de la renovation urbaine 
traitent des projets a moyen terme s'inscrivant dans un secteur tras 
précis de la ville (telles les habitations Jeanne-Mance), la divi-
sion de l'amenagement urbain cherchant plus exactement a mieux utili-
ser les structures existantes et a en construire de nouvelles (citons 
les importants dossiers concernant les autoroutes et 1'Exposition 
universelle). 

Enfin, la division des affaires courantes assume les projets a 
court terme (tel l'elargissement du boulevard Dorchester) qui contri-
buent moins directement a l'elaboration du plan directeur. 

Le service de la Police forme au sein de l'administration une sorte 
d'tlot en raison non seulement de la nature de son travail mais sur-
tout de l'importance de son personnel. Il faut faire une distinction 
entre le personnel clerical et administratif, et le personnel a en 
uniforme *. L'organe supreme du service en est l'etat-major, et son 
chef, le directeur, qui a sous ses ordres le departement adminis-
tratif (a l'interieur duquel se trouvent l'ecole d'entrainement, le 
centre de coordination et le bureau du personnel), le departement de 
la gendarmerie (qui T.-6unit le bureau de la circulation et les divers 
postes installes dans les districts policiers de la ville) et le 
departement de la sarete (avec le bureau des enquetes criminelles). 

Notre etude porte successivement sur les dossiers du personnel, les 
examens d'entree ou de promotion, les directives de l'etat-major, et 
les formules qui constituent l'instrument de travail quotidien du po-
licier. 

Nous avons visite quelques postes a travers la ville : deux dans 
des quartiers a majorite frangaise, deux dans des quartiers a majo-
rite anglaise, enfin un dernier qui couvre une population tras hete-
rogane. 

Nous avons traite individuellement les communications entre le ser-
vice et le public par 1Y-etude du centre de coordination, ou registre 
central, charge de trier toute la correspondance que recoit le ser-
vice, laquelle porte aussi bien sur des demandes de renseignements 
que sur des requisitions et des plaintes. Le centre regoit egalement 
tous les appels telephoniques. 

Les prochaines pages presenteront les communications selon deux ca-
tegories : internes et externes, pour chaque service d'abord, puis 
pour l'ensemble des services. 

1. 	Les communications internes 

Nous avons defini quatre types de communications internes : a l'in-
terieur du service considers; entre les services; avec l'autorite 
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municipale, par exemple le Secretariat administratif, le Comite exe-
cutif, le Conseil municipal, le bureau du Haire; par l'intermediaire 
des manuels. 

l'interieur du service des Finances, tout se fait presque exclusi-
vement en frangais; nous avons note que 2 % seulement des echanges se 
font en anglais. Les communications en langue anglaise proviennent 
essentiellement des dossiers des emprunts. 

Alors que l'ensemble de l'administration interne de ce service fonc-
tionne pratiquement en frangais, tout ce qui se rapporte au monde de 
la finance, en particulier les emprunts, tend a se traiter en anglais, 
necessitant qu'une certaine partie du travail interne s'effectue dans 
cette langue. 

La preponderance du frangais est moans grande au service de l'Urba-
nisme. Pres de 10 % des communications sont en anglais et provien-
nent du dossier des autoroutes etabli par la division de l'amenage-
ment urbain, laquelle compte quelques employes canadiens-anglais dont 
le role est important. Il semble que l'on enregistre ici un reel em-
ploi du bilinguisme, aussi voudrions-nous l'examiner de plus pres. 

Si les anglophones peuvent rediger leurs rapports dans leur langue, 
ils doivent cependant comprendre le frangais, ne serait-ce que pour 
ne pas se sentir strangers au milieu. La communication interne bilin-
gue nest utilisee que dans les cas ou le document est ou peut deve-
nir officiel. Disons donc que, de maniere generale, les communica-
tions se font au service de l'Urbanisme en frangais, langue de la ma-
jorite des employes, mais la minorite ne s'y trouve nullement brimee, 
ce quietablissent en particulier les quatre publications du service : 
le Bulletin d'information, le Bulletin technique, le Bulletin special 
et les Cahiers d'urbanisme. Quelques interviews et l'examen de ces 
brochures mettent en relief un comportement assez generalise. Les 
textes sont rediges par un fonctionnaire anglophone et traduit en 
frangais, ou bien l'inverse. 

L'une des brochures a present& le bilan des travaux merles au ser-
vice avec la collaboration de divers auteurs. Nous avons rencontre 
quatre d'entre eux et les renseignements 
moignent bien du bilinguisme. Dans l'un 
recherche s'est effectue en anglais, le 
frangais par un francophone pour etre en 
Dans un autre, recherche et redaction on 
traduction immediate. 

Le bilinguisme va meme plus loin. Dans deux articles rediges en 
frangais, certains passages ont "ate directement integres en anglais 
au texte final, leur traduction n'etant produite qu'ulterieurement. 
Voile un cas remarquable de collaboration intime et informelle entre 
les deux groupes ethniques. 

Cette situation est assez voisine de cells que lion trouve au ser-
vice de la Police ou 95 % des communications internes s'effectuent 
en frangais. Les dossiers du personnel indiquent que les examens en 

quills nous ont fournis Ce-
des cas, tout le travail de 

texte etant alors redige en 
suite traduit en anglais. 
t ete faites en frangais avec 
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langue anglaise atteignent une proportion de 13 %, la langue du can-
didat etant respectee. Par contre, depuis 1964 toutes les directi-
ves sont emises seulement en frangais, de mime que la presque tota-
lite des diverses formules. 

On constate une certaine disparite entre le pourcentage du travail 
fait en anglais et celui des effectifs policiers, et cela s'explique-
t-il par le fait que le policier anglais encadre par la masse franco-
phone est assimile et prend l'habitude de rediger ses rapports en 
frangais, ou qu'il est contraint de le faire ? Divers temoignages 
incitent plutOt a voir le une lente integration dont l'anglophone se-
rait plus ou moins conscient. On le dit libre d'ecrire dans sa lan-
gue et de fait it Vest, bien qu'on ait remarqug le poids dune cer-
taine contrainte, mais les cours sont donne's en frangais et le code 
de discipline n'existe qu'en edition frangaise. Une traduction en 
anglais est prevue, mais elle reste a faire. 

Les communications entre les services s'effectuent en frangais, ex-
ception faite de celles qui proviennent du service des Finances en 
raison des dossiers d'emprunts et de rachats, ainsi que les contacts 
entre 1'Urbanisme ou la Police et les autres unites. Le nombre de 
dossiers analyses est assez considerable pour que nous puissions 
l'avancer avec certitude. 

Entre l'autorite municipale et les services, le frangais prevaut 
tout autant. Entre le service des Finances et le Bureau du secre-
taire administratif, tout se passe en frangais. Avec le Comite exe-
cutif, toutefois, on relive quelques documents en anglais, mais, la 
encore, l'exception vient du dossier des emprunts. Des qu'il s'agit 
d'echanges avec les milieux d'affaires, les communications internes 
elles-mimes tendent a se faire en anglais. Entre le service et les 
conseillers municipaux, le frangais predomine largement, mais it faut 
bien distinguer entre le Conseil pris comme un tout et les conseil-
lers en tant qu'individus. Avec le Conseil, la regle joue; avec les 
conseillers, tout depend de leur langue. 

Ces diverses modalites sont tout aussi apparentes dans les deux 
autres services; it est donc sans intergt de s'attarder a le prouver 
longuement. 

Enf in, quant aux documents de base a usage interne, manuels et ou-
vrages de reference, voici ce que l'on trouve aux services de 1'Urba-
nisme et de la Police. 

La bibliotheque du service de 1'Urbanisme contient environ 2 500 
volumes. Deux echantillons, un pour le fichier par titres et un pour 
celui des auteurs, indiquent qu'entre 70 et 75 % des ouvrages sont 
de langue anglaise, de provenance americaine surtout. Un releve des 
periodiques recus donne a peu pees la mime proportion. 

Au service de la Police, les choses different passablement. Il ex-
iste une formule pour chaque type de rapport ou de communication in-
terne; plus des trois quarts sont exclusivement en frangais et 5 % 
en anglais, chacune etant la traduction de son equivalent en frangais 



Bilinguisme et relations ethniques 	 85 
dans l'administration montrealaise 

et utilisee surtout dans les relations avec les anglophones. 

On peut donc affirmer en conclusion que le francais domine nette- 
ment dans les communications internes. 	l'interieur de chacun des 
trois services, la proportion atteint pres de 95 %. 

Cependant le respect de la minorit6 de langue anglaise est mani-
feste, surtout dans le service oil elle est plus forte, ce qui corres-
pond aux resultats de notre questionnaire. 

2. Les communications externes 

Les communications externes comprennent les relations qu'entretien-
nent les services avec les citoyens, les professionnels, les groupes 
et les gouvernements (municipal, provincial, f6deral), ainsi que les 
documents officiels a usage externe. Divers relev6s des appels t616-
phoniques s'ajoutent ici a l'atude des dossiers. 

Presque la moitie des communications envoy6es par le service des 
Finances a des citoyens le sont en anglais, les deux tiers de celles 
en provenance des citoyens 6tant en francais. Une regle tres r6pan-
due veut que chaque reponse soft redig6e dans la langue du demandeur. 

Au service de l'Urbanisme, 17 % des communications envoy-6es aux ci-
toyens sont en anglais, ceux-ci s'adressant au service dans une pro-
portion 6gale (50 %) soit en francais soit en anglais. Ces pourcen-
tages sont sensiblement les mames au service de la Police. 

La regle Oneralement adoptee se verifie encore au service de l'Ur-
banisme : le citoyen 6crit dans la langue qui lui est la plus fami-
lia- re et le service re-pond dans cette mame langue. 

Le modele s'applique ensuite aux relations entre services et pro-
fessionnels, par exemple avocats, Orants de banques, architectes, 
etc. 

Les communications entre le service des Finances et les profes-
sionnels, exception faite des Caisses populaires, de la Banque cana-
dienne nationale et de quelques maisons de courtage canadiennes-fran-
caises, se font generalement en anglais, tant pour les demandes que 
pour les reponses, car elles traitent la plupart du temps de ques-
tions bancaires. 

Au service de l'Urbanisme, les communications s'effectuent pour les 
trois quarts en anglais. A quoi cela est-il du ? Probablement au 
fait que ce service est l'un de ceux qui entretiennent des contacts 
avec les groupements les plus divers. Ainsi, la preparation d'un pro-
jet comme les plans de l'autoroute du boulevard Decarie impliquera 
par exemple la Commission des transports de Montreal. Un comita sera 
alors cr-66 qui aura une existence plus ou moins longue, selon l'en-
vergure des travaux prevus, et les proces-verbaux des reunions tenues 
par les divers comites pourront atre radiges en anglais, mame si les 
reunions se sont deroulees en francais, parce que le secretaire 
chargé de leur redaction s'exprime plus aisement en anglais. Avec la 
Voirie provinciale, les assemblees se tiennent en francais. Par 
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contre, elles se deroulent toujours en anglais avec le Canadien paci-
fique et la plupart du temps avec le Canadien national et le Conseil 
des ports nationaux. 

De facon generale, donc, la langue de communication adoptee pour 
chaque reunion sera celle du representant de l'exterieur et les pro-
ces-verbaux seront rediges dans l'une ou l'autre langue. Il ne sem-
ble pas y avoir ici de probleme, chacun pouvant utiliser aussi faci-
lement l'anglais que le frangais. I1 peut meme arriver qu'une com-
mission siege indifferemment dans les deux langues. 

Les echanges avec les gouvernements ont presque toujours lieu en 
frangais avec le gouvernement provincial, mais surtout en anglais 
avec le gouvernement federal. Un fonctionnaire ayant tres etroite-
ment collabore au projet des habitations Jeanne-Mance a precise cette 
forme du bilinguisme : lorsque la ville traitait avec la Societe cen-
trale d'hypotheque et de logement, organisme de la Couronne, elle uti-
lisait habituellement l'anglais avec le siege social a Ottawa et le 
frangais avec le bureau regional de Montreal. 

Voyons en dernier lieu les documents officiels publies par les ser-
vices. Le bilinguisme est alors beaucoup plus repandu. 

Au service des Finances, 89 % des documents analyses sont bilingues. 
Au service de l'Urbanisme, les publications etaient bilingues dans 
75 % des cas, certaines etant publiees en deux editions separees, 
l'une frangaise et l'autre anglaise, mais actuellement le bilinguisme 
est total. 

Une premiere ligne de force generale veut donc que dans leurs echan-
ges avec l'exterieur, quel qu'en soit le niveau, les services em-
ploient la langue de l'interlocuteur. Une autre montre que, dans la 
manipulation courante des documents officiels, le bilinguisme est ge-
neral. Pour corroborer ces affirmations, et surtout pour verifier 
la premiere, disons, en nous appuyant sur quelques chiffres globaux, 
que les communications entre ces trois services et les citoyens ou 
les professionnels s'effectuent en anglais deux fois sur cinq. 

Signalons de nouveau que les communications externes sont fortement 
influencees par l'interlocuteur; un organisme anglais pourra avoir 
dans son personnel un Canadien frangais chargé d'assurer les contacts 
avec la municipalite. 

Rappelons les traits qui se sont progressivement dessines et qui 
donnent deux situations passablement contrastees. 

La preponderance du frangais est indiscutable dans les relations 
internes alors que l'emploi de l'anglais fait exception. Faut-il 
s'en &tot-111er puisque 97 % des fonctionnaires sont de langue fran-
gaise. On peut penser qu'une etude des autres services de l'adminis-
tration aurait generalement donne une place plus forte encore a la 
langue francaise. 

Ajoutons une remarque qui nous parait essentielle. Bien que l'ad-
ministration montrealaise soit largement francophone, elle semble 
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respecter le droit de chaque citoyen de s'exprimer dans la langue 
officielle de son choix. Ce bilinguisme de fait ne parait entralner 
aucune lenteur administrative, l'usage de l'une ou l'autre langue 
etant courant. 

Vers l'exterieur, par contre, les deux langues se trouvent davan-
tage dans une situation d'egalite, ce qu'avait deja revele le ques-
tionnaire. 

3. Le Bureau du secretaire administratif 

Le Bureau du secretaire administratif, appele jusqu'en juillet 
1963 Direction des services, occupe une place particuliere dans l'en-
semble des services municipaux. L'essentiel de son travail consiste 
a transmettre aux differents services les ordres, resolutions et re-
glements passes au Comite executif et a presenter a ce dernier leurs 
requates. Il se situe done au centre de toutes les relations entre 
les services municipaux et les organismes de decision, d'oil son inte-
rat dans une etude sur la communication dans l'administration mont-
realaise. Nous avons la un angle privilegie pour examiner les rela-
tions internes ; les echanges avec l'exterieur en seront d'autant 
mieux eclaires que le Bureau du secretaire administratif peut egale-
ment recevoir des demandes de citoyens ou de groupes, lesquelles 
sont ensuite transmises au Comite executif pour decision. 

Le personnel du Bureau est exclusivement de langue francaise. 

Quatre domaines nous ont servi de points de repere. D'abord le 
personnel; tous les dossiers ont et-6 analyses : nominations, promo-
tions, demissions et renvois. Ensuite, la communication; grace aux 
documents sur le zonage et les expropriations, nous avons aborde les 
rapports entre l'h8tel de ville et quatre quartiers municipaux, deux 
de langue francaise et deux de langue anglaise, au sujet du boule-
vard Dorchester. Puis les questions financieres, les dossiers sur 
les emprunts passant aussi par le Bureau. Enfin, les questions d'in-
corporation, car elles ont pour origine des demandes provenant de 
groupes. Avant de prendre une decision, l'administration municipale 
reunit tous les renseignements necessaires, d'oa un reseau de commu-
nications qui s'etend des autorites municipales au Bureau et de ce-
lui-ci aux services, les informations recueillies revenant a l'admi-
nistration par l'intermediaire du Bureau. Les dossiers etablis sur 
les incorporations entre 1960 et 1964 ont tous ete etudies. 

Les domaines que nous venons d'enumerer englobent les principaux 
secteurs de travail du Bureau du secretaire administratif. Que pou-
vons-nous conclure concernant les communications ? 

Un premier resultat tres net : le Bureau du secretaire administra-
tif accentue nettement les tendances qui se sont degagees dans les 
trois autres services, et cela a un degre tel que nous ne pensons 
pas utile de presenter en detail les resultats de ces analyses sup-
plementaires, nous contentant simplement de revoir quelques points 
qui completeront ce que nous savons deja. 
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Les communications internes sont fort rares au Bureau du secretaire 
administratif; le personnel y est restreint et surtout oriente vers 
les autres services. Rien a noter d'interessant quant a l'utilisa-
tion des langues. 

Les modes de communication entre le Bureau et les services corres-
pondent absolument a ce que nous aeons vu auparavant. Tout se fait 
en frangais. Un seul exemple : toutes les communications, plus de 
deux cents memos, etablies a propos des expropriations du boulevard 
Dorchester l'ont ete en frangais. 

Les communications avec les autorites municipales, de mgme qu'avec 
l'exterieur, se font indifferemment en frangais ou en anglais. Le 
Bureau du secretaire administratif n'apporte aucun element nouveau. 
LA aussi on emploie surtout le frangais, mais on communiquera dans 
leur langue avec les conseillers anglophones, comme par exemple avec 
le vice-president du Comite executif qui est de langue anglaise. 

Les problemes de zonage dans des quartiers anglophones sont surtout 
soumis par des conseillers canadiens-anglais et tout se fait alors 
dans leur langue, comme aussi dans le cas des expropriations. 

Tout depend ici encore de l'origine du demandeur, que ce soit pour 
des questions individuelles ou pour des incorporations de groupes. 

D. Le bilinguisme chez les fonctionnaires et les conseillers 

Nous voudrions terminer l'etude concernant l'emploi des deux lan-
gues officielles par une breve discussion sur le bilinguisme des ad-
ministrateurs. Quel est actuellement le degre de bilinguisme de cha-
que groupe ? S'est-il modifie et pour quelles raisons ? Peut-on de-
celer certaines tendances pour l'avenir ? Les reponses nous viennent 
lA encore de ceux qui ont repondu au questionnaire. 

Auparavant, l'unilinguisme, souvent anglais, avait domine mais, fi-
dele a une lente evolution, le bilinguisme a progress-6 de facon gene-
rale au cours des dernieres annees dans l'administration de Montreal. 
Pour un francophone sur cinq, it y a eu progres certain en ce sens 
depuis le debut de sa carriere et le travail a 	de ville se- 
rait pour plusieurs l'occasion d'elargir leur connaissance des lan-
gues. 

Les causes de ce renouvellement sont multiples et renvoient a 
maints aspects de notre enqugte. Les changements dans le personnel, 
longuement decrits au chapitre precedent, en seraient la premiere, 
mais le questionnaire laisse percer une tendance a vouloir regrouper 
les Canadiens anglais sous l'autorite de superieurs de langue an-
glaise, ce qui est le cas du tiers des repondants anglophones. Cette 
tendance est-elle due a une politique deliberee ou a une evolution 
A peu pres normale, les anglophones etant engages dans les services 
ou ils se trouvent en plus grand nombre et ou aussi les superieurs 
sont de langue anglaise ? N'oublions pas que c'est de 1945 que date 
la regression des anglophones aux niveaux eleves. 
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Une administration frangaise et bilingue resulte aussi de transfor-

mations plus vastes. Les relations exterieures de l'administration 
ont change depuis quelques annees, et son evolution interieure coin-
cide tout a fait avec la croissance d'une activite publique diversi-
file. Les demandes et les pressions des francophones se sont inten-
sifiees. 

Mentionnons enf in une evolution des attitudes et des opinions aux-
quelles nous consacrerons la seconde partie de ce chapitre. 

Comparons maintenant les deux groupes quant a leur bilinguisme. 
quel point se jugent-ils capables de parler, ecrire, lire et en gene-
ral comprendre les deux langues ? Comment aussi chacun juge-t-il 
l'autre ? 

Les reponses varient passablement selon qu'elles proviennent des 
conseillers municipaux ou des fonctionnaires. Les conseillers anglo-
phones semblent gtre beaucoup moans bilingues que leurs collegues de 
l'administration et aussi que leurs homologues francophones, surtout 
lorsqu'il s'agit d'ecrire. En effet, tous les conseillers franco-
phones parlent bien l'anglais alors qu'un tiers des conseillers an-
glophones avouent parler, lire ou ecrire difficilement le frangais. 

Chez les fonctionnaires, 80 % parlent aisement l'autre langue, 
mais les anglophones sont plus nombreux a pretendre parler trgs faci-
lement le frangais que les francophones l'anglais. En general, tous 
les fonctionnaires peuvent comprendre l'autre langue et l'utiliser 
sans difficultes. 

fcrire n'est pas aussi simple et repandu. Les francophones mar-
quent ici un avantage incontestable et dans une proportion qui passe 
presque du simple au double. Plus de la moitie des fonctionnaires 
anglophones admettent ecrire difficilement le frangais. Mmes cor-
respondances pour la lecture, mais avec des &arts moans considera-
bles. 

L'instruction joue sur le degre du bilinguisme individuel qui 
s'eleve proportionnellement au niveau de la culture; it y a une rela-
tion certaine entre l'instruction et la connaissance de l'autre lan-
gue, et elle semble fort probable concernant les autres manifesta-
tions du bilinguisme. Dans les deux groupes, la possession de l'au-
tre langue est fonction du niveau d'instruction. Les autres varia-
bles jouent beaucoup moans. 

Chez les conseillers comme chez les fonctionnaires, it semble que 
plus on est jeune et entre depuis peu a l'hgtel de ville, moans le 
bilinguisme est accentue; mais it faut se prononcer avec prudence. 
toutes fins pratiques, it n'y a pas de lien net entre l'anciennete, 

l'age, la position hierarchique et le degre de bilinguisme. Les 
pourcentages varient trop d'une categorie a l'autre pour que l'on 
puisse tirer des conclusions valables. 

Peut-on se fier aux jugements portes par l'un et l'autre groupe 
ethnique sur son bilinguisme ? Confrontes, ils temoignent a leur 
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tour de la propension que manifeste chacun d'eux a se voir sous un 
jour plus favorable. Si tous les conseillers anglophones reconnais-
sent que leurs collegues francophones sont bilingues, le renverse-
ment dans les evaluations est constant chez les fonctionnaires. 
Li ecart entre les deux jugements est cependant plus grand concernant 
le bilinguisme des anglophones. 

Resumons : si le bilinguisme est courant a l'hatel de ville de Mont-
real, it est surtout pratique par les francophones, les anglophones 
semblant se trouver beaucoup plus a li aise pour recevoir l'autre lan-
gue, c'est-a-dire l'ecouter ou la lire, que pour s'exprimer a travers 
elle. 

Les diverses opinions recueillies sur le bilinguisme permettent-
elles de deceler des signes d'une evolution, dans un sens ou dans 
l'autre ? 

L'insistance quant a l'emploi du frangais parait devenir sans cesse 
plus grande. Chaque groupe ethnique souhaite bien que l'autre uti-
lise sa propre langue, mais 1i-element francophone se fait plus exi-
geant; presque tous les Canadiens frangais demandant que les anglo-
phones connaissent le frangais. 

Les Canadiens anglais sont en meme temps conscients de l'inutilite 
relative de parler leur langue et tolerants envers eux-memes, puis-
qu'ils acceptent volontiers de connaitre peu ou pas le frangais; 
alors que les francophones exigent que les anglophones s'expriment 
tres bien dans leur langue, la moitie seulement des Canadiens anglais 
s'en font une necessite. 

L'unilinguisme est-il souhaitable, avons-nous demande ? Oui, affir-
ment 20 % des francophones; non, repondent massivement les anglopho-
nes qui, sachant bien que l'unilinguisme anglais est impossible, re-
clament tous le bilinguisme. 

Relevons encore l'influence du degre d'instruction. Plus 
cophones sont instruits, plus ils demandent l'unilinguisme 
Un quart de ceux qui possedent un diplame superieur 
avis qui, au niveau primaire, n'est partage que par 
4 % de repondants. 

La question posee d'une autre maniere (quelle devrait etre la lan-
gue de base de l'administration ?), les attitudes sur l'unilinguisme 
divergent avec encore plus de nettete, la grande majorite des fran-
cophones souhaitant l'usage exclusif ou presque du frangais comme 
langue de travail. Voila un voeu tres largement repandu qui se situe 
a la frontiere des attitudes et des opinions. 

Deuxi'eme partie : Attitudes et opinions 

Les chiffres ont permis de dessiner la structure de l'administra-
tion montrealaise. Par eux, l'inegalite de representation des grou-
pes ethniques est devenue evidente, mais la place faite aux deux lan- 

les fran- 
frangais. 

expriment cet 
un peu moins de 
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gues officielles, c'est-a-dire la situation re-elle du bilinguisme, ne 
correspond toutefois pas a ce qu'ils laisseraient supposer. 

On pressent ce qui peut en decouler pour les mentalites et les 
conceptions, les attitudes et les opinions. Que les francophones se 
sentent davantage a l'aise dans l'administration montrealaise ne fait 
pas de doute, aussi les administrateurs montrealais participent d'une 
ideologie plus vaste et plus complexe. 

importe donc de savoir ce que pensent les representants des grou-
pes ethniques a l'hatel de ville en majorant alors la proportion des 
effectifs anglophones pour connaitre les reactions de la minorite. 

Grace au mame questionnaire, nous avons sollicite les vues de tous 
les conseillers municipaux elus depuis 1944 et d'un echantillon de 
quatre cents fonctionnaires, dont cent cinquante anglophones, qui ont 
repondu dans une proportion de 75 %, celle des conseillers municipaux 
n'etant que de 50 %. Nous savons cependant que ce sont des conseil-
lers ayant siege it y a dix, quinze et surtout vingt ans, que nous 
avons regu le moins de reponses, soit que notre demande n'ait pu les 
atteindre, soit que leur interat quant a la chose municipale ait beau-
coup diminue. Parmi les conseillers en poste depuis 1957, les trois 
quarts ont accueilli favorablement notre demarche. 

Le facteur ethnique intervient certainement pour les uns et les au-
tres, mais jusqu'oa joue-t-il et sur quoi exactement ? Autrement dit, 
y a-t-il un probleme ethnique et, si oui, quelle en est la nature ? 
Nul ne peut titre surpris que, dans les conditions actuelles, l'admi-
nistration montrealaise soit percue d'abord comme langue francaise, 
mais reste a savoir quelle condition est faite aux autres groupes 
ethniques et comment ils ressentent cette situation. 

Certaines voies nous sont apparues plus prometteuses pour repondre 
a cette vaste et delicate interrogation. Concernant la proportion 
actuelle de chaque groupe, la trouve-t-on juste et suffisante; sou-
haite-t-on que des modifications lui soient apportees et lesquelles; 
comment evalue-t-on l'influence de l'origine ethnique sur les chan-
ces de reussir une carriere tant administrative que legislative; com-
ment definit-on ses raisons d'appartenir a l'administration montrea-
laise et quels buts poursuit-on; quel role et quelles fonctions at-
tribue-t-on a l'administrateur montrealais ? Voila quels sont les 
principaux themes de notre enquate. ftant acquis qu'il existe une 
minorite, comment s'integre-t-elle et quelle est son optique ? 

Les chapitres anterieurs prennent ici un sens plus net; les points 
forts et les nuances ressortent mieux. Conclure tout simplement que 
l'administration montrealaise est essentiellement francophone et en 
rendre compte par une evolution socio-economique demeure a la fois 
trop facile et trop simple. Les sentiments d'appartenance et d'iden-
tification des interesses eux-mames vont renouveler nos vues. 

L'analyse statistique a ete tres poussee dans cette partie de notre 
etude. Parmi les themes que nous venons d'enumerer, it n'y a pas que 
l'origine ethnique qui importe; l'age, l'occupation, l'instruction 
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ne sont pas a negliger et ces multiples possibilites ont ete veri-
flees. 

Souvent, la probabilite de l'influence du facteur ethnique se 
trouve confirmee par les tests, et c'est la le fondement de nos 
conclusions; mais d'autres generalisations, que les chiffres garantis-
sent moins, peuvent, s'additionnant, steclairer mutuellement, comme 
pour les conseillers chez lesquels le nombre des reponses empgche 
tout calcul. 

Faut-il augmenter les effectifs de chaque groupe ? 

Prenons d'abord les choses sous leur aspect le plus simple et le 
plus evident : les effectifs de chaque groupe ethnique. Les trouve-
t-on satisfaisants ou bien souhaite-t-on un changement ? 

Les Canadiens frangais ne paraissent pas tellement preoccupes de 
cela, mais les anglophones, conscients de leur faible representation, 
sont, du moins pour une bonne moitie d'entre eux, d'un tout autre 
avis. Cependant, un tiers des francophones pensent qu'il y aurait 
lieu d'ameliorer leur propre nombre et, la moitie, qu'une augmenta-
tion des effectifs anglais ne pourrait qu'elargir le champ des fric-
tions, les interesses voyant la, au contraire, une maniere de les 
reduire. 

Au Conseil municipal, l'ecart est encore plus grand. Presque la 
moitie des francophones estiment qu'ils ne sont pas assez nombreux, 
A quoi s'opposent la majorite de leurs coilagues de langue anglaise, 
cependant que les deux tiers rejettent une augmentation des effectifs 
anglophones souhaitee par les quatre cinquiemes de ceux-ci. 

Concernant la composition du Comite executif, l'attitude est tres 
voisine : dans un rapport exactement oppose, les deux groupes recom-
mandent ou rejettent; si les quatre cinquiemes des francophones s'op-
posent a une augmentation des anglophones, ceux-ci l'approuvent dans 
la mgme proportion. 

L'appartenance a un groupe linguistique marque sgrement ces posi-
tions qui apparaissent d'autant plus significatives qu'elles touchent 
A l'un des mecanismes essentiels de la vie politique montrealaise. 
Bref, les anglophones disent clairement que leurs exigences ne sont 
pas satisfaites tandis que les francophones, tout en demeurant assez 
peu touches par ces problemes, forts qu'ils sont d'une solide majo-
rite, ne les trouvent generalement pas justifiges. 

Que ces oppositions s'expliquent autrement que par l'origine ethni-
que est moins evident. Plus le niveau hierarchique est bas, plus on 
craint les frictions causees par une modification du rapport des for-
ces, mais cette relation est bien faiblement prouvee. 

Le degre d'instruction compterait peut-gtre davantage. Chez les 
deux groupes, plus on est instruit, moins on semble ouvert au chan-
gement. Le degre de nationalisme, aussi bien anglais que frangais, 
serait-il lie a l'instruction ? La question a &era ete posee et elle 
merite d'etre approfondie. 
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Les chances de faire carriere sont-elies identiques ? 

La place de la langue francaise dans l'administration montrealaise 
impliquerait-elle qu'un unilingue anglophone ne pourrait s'integrer ? 
Les chances seraient-elles meilleures pour un unilingue francophone ? 
Devant l'engagement, la promotion ou l'election, estime-t-on que le 
bilinguisme est une donnee, sinon indispensable, du moans tres utile, 
et que certains groupes possedent quelque avantage ? 

Voila des questions qui ne peuvent recevoir de reponses certaines, 
mais vers lesquelles convergent plusieurs positions qui inclinent a 
repondre par l'affirmative. Les elus et les fonctionnaires ne jugent 
pas de facon profondement differente et leurs comportements sont as-
sez voisins. La necessite du bilinguisme ne parait pas faire de 
doute. L'examen des autres variables susceptibles d'expliquer n'a 
rien donne d'utile et confirme plutOt les resultats acquis; ainsi, 
les hauts fonctionnaires admettent qu'il est difficile a un unilingue 
d'obtenir un haut poste, surtout s'il est anglophone. 

Soulignons bien aussi que nous ne cherchons pas ici a savoir quelle 
est la politique dans les faits, mais bien plutat a evaluer les sen-
timents et opinions du personnel politique de Montreal. 

Chacun s'accorde a reconnaitre que celui qui ne possede qu'une lan-
gue se trouve presque dans l'impossibilite de faire une carriere mu-
nicipale, un leger avantage etant reconnu a l'unilingue francophone. 

Au sein du fonctionnarisme, celui qui ne parle que l'anglais n'a 
que tres peu de chances, d'abord au niveau de l'engagement et plus 
encore, par consequent, a celui de la promotion. Chaque groupe per-
colt la situation de l'autre meilleure que celui-ci ne la juge, ce 
rapport etant souvent du simple au double. Ainsi, les anglophones 
estiment que, comparativement a l'unilingue anglais, l'unilingue 
francais a cinq fois plus de chances de reussir et qu'il lui est 
vingt-cinq fois plus facile de parvenir a des hauts postes. Une 
faible minorite francophone partage cette opinion. 

Chez les elus, les perceptions sont assez proches, l'unilinguisme 
semblant cependant etre une barriere moans hmportante. La moitie 
des deux groupes reconnait qu'un unilingue francophone peut atre elu 
au Conseil municipal mais aussi qu'un unilingue anglophone pourrait 
egalement y sieger, compte tenu du constant desavantage que nous 
avons déjà largement souligne. 

De nouveau, les anglophones percoivent bien davantage ces difficul-
tes, mime si dans bien des cas leurs collegues francophones leur 
donnent plus de chances qu'ils n'en escompteraient. En tous points, 
et quel que soft l'angle, ils jugent leur position beaucoup moans fa-
vorable. 

De facon globale, si on admet qu'il est difficile aux anglophones 
unilingues d'entrer au service de la ville, les francophones esti-
ment que leurs chances, bien que faibles, restent possibles. 

Est-ce a dire pourtant que les francophones, majoritaires comme ils 
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sont, accordent a leur langue un privilege tel qu'il aurait pour ef-
fet de rejeter tous ceux qui ne la maitriseraient pas bien ? Autre-
ment dit, font-ils de la langue un critere de promotion et un avan-
tage qui serait manifeste tout au long de la carriere ? 

Si l'on met en parallele la langue et la competence, les deux grou-
pes donnent la preference a cette derniere, mais a valeur egale tout 
change. Les francophones, dans une proportion du tiers, donnent la 
preference au candidat de langue frangaise alors que les anglophones, 
connaissant leur desavantage, refusent de se laisser enfermer en un 
tel dilemme et demandent, a tres forte majorite, qu'un autre critere 
soit determinant. L'analyse statistique confirme tres nettement 
cette conclusion. 

Nous croyons toucher la un point fondamental. Bien que le choix 
du francophone ne soit pas fonction de sa langue, la majorite donne 
tout de mgme A celle-ci un tres grand poids si la competence est re-
connue, ce qui tranche nettement avec la position des anglophones 
qui, dans une proportion d'environ 80 7, proposent la recherche d'un 
autre critere, un realisme elementaire leur ayant appris qu'a compe-
tence egale leurs chances sont bien minces. 

Aussi probable semble la preference des francophones pour leur lan-
gue dans les transactions entre la ville et les industries ou entre-
prises commerciales. 

Selon vous, avons-nous demande, l'administration devrait-elle favo-
riser les industries et les commerces qui appartiennent a des Cana-
diens frangais ? Pres de la moitie des francophones repondent par 
l'affirmative alors que les Canadiens anglais s'y refusent dans la 
mgme proportion, affirmant qu'on ne devrait pas faire de discrimina-
tion entre les groupes ethniques lorsqu'il s'agit d'accorder des 
contrats. Les conseillers anglophones reagissent ici encore plus 
fortement, puisqu'ils s'y opposent dans une proportion qui depasse 
80 %. En consequence, sur les reponses a cette seconde question, 
l'origine ethnique a un effet certain. 

Remarquons la progression des attitudes. Au fur et a mesure que 
la question se precise et que les alternatives deviennent evidentes, 
les vues des deux groupes divergent de plus en plus clairement, les 
francophones attachant une importance croissante a leur origine eth-
nique et les anglophones se raidissant dans leur attitude. En oppo-
sant origine ethnique et promotion on ne decelait rien, mais le 
choix entre competence et origine ethnique permet aux Canadiens fran-
gais de s'affirmer plus nettement, cette tendance s'accentuant encore 
dans le domaine des affaires, puisque la moitie du groupe francophone 
privilegie l'aspect ethnique. 

Les buts et Zes objectify sont-ils de m6me nature ? 

Les raisons qui incitent a entrer dans une administration et a y 
demeurer peuvent etre fort revelatrices. Francophones et anglophones 
sont-ils a l'hatel de ville de Montreal pour les mgmes motifs ? Pour-
suivent-ils des buts identiques ? La facon de concevoir le travail, 



Bilinguisme et relations ethniques 	 95 
dans l'administration montrealaise 

son role et ses fonctions, eclaire le 
que individu et de chaque groupe avec 
le personnel politique d'une part, le 
part, prennent forme ici, donnant une 
litique montrealaise. 

degre d'identification de cha-
la communaute. Les liens entre 
public et les electeurs d'autre 
idee plus complete de la vie po- 

L'etude des raisons et des motifs est plus feconde chez les fonc-
tionnaires, tandis que celle se rapportant a la conception du travail 
prend plus de valeur chez les conseillers municipaux. Nous nous atta-
cherons donc a ces deux grandes questions en considerant successive-
ment l'une et l'autre section du personnel politique de Montreal. 

Il n'y a pas ici de mesures exactes et moins que jamais nous ne vou-
lons laisser croire a des conclusions definitives. Peut-on malgre 
tout approcher diverses echelles de preference ? Les classifications 
etablies par les individus et les groupes peuvent etre reconstruites 
en comparant plusieurs choix, ce qui permet aux similitudes et diffe-
rences de se detacher. Pour etablir ce que nous appellerions un in-
dice de preference, nous avons ponders les quelques choix possibles, 
celui qui compte le plus etant represents par le chiffre le plus 
eleve, et ainsi de suite. De tels calculs ne peuvent etre pris de 
fawn stricte, mais ils indiquent des constantes qui seront a repla-
cer dans l'ensemble de l'etude. 

1. Chez les fonctionnaires 

Commencons par ce qui est le plus evident et aussi le plus commune-
ment reconnu. Quelle que soit l'origine ethnique, nombreux sont les 
fonctionnaires qui avouent gtre venus a la carriere municipale avant 
tout a cause de la stabilite de l'emploi, les nuances d'un groupe a 
l'autre ne se precisant qu'ensuite. D'abord, et comme on pouvait le 
prevoir, faire carriere compte bien davantage pour les francophones 
que pour les anglophones. Les premiers placent cette preoccupation 
aussi haut que la stabilite d'emploi mais les seconds ne lui donnent 
que le quatrieme rang. N'est-ce pas la la meilleure preuve de ce que 
les anglophones sont bien conscients de leurs possibilites d'avenir ? 
Par contre, ils placent un peu plus haut que les francophones la na-
ture du travail et son intergt. 

Les salaires ou les avantages de la securite sociale presentent une 
importance moyenne pour les deux groupes. 

Distinguons, dans les objectifs proposes, ceux qui sont proprement 
individuels et ceux qui sont tournes vers la communaute ou le groupe. 
Ces derniers importent peu puisque la reference a un travail utile 
pour la communaute vient en fin de liste pour les deux groupes. 

Pour pallier a ce que peut avoir jusqu'ici de schematique et d'in-
complet notre presentation, ajoutons les reponses a certaines ques-
tions sur les motifs pour lesquels on demeure a l'hEitel de ville. 

1,'experience et l'anciennete ont relativement transforms les motiva-
tions profondes. Si la stabilite de l'emploi arrivait en tate, les 
benefices marginaux et le systeme de securite social ont pris mainte- 
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nant la premiere place. Quant aux possibilites de faire carriere, 
apres quelques annees au service de la ville elles ont perdu beau-
coup de leur importance pour les francophones et apparaissent bien 
moins grandes aux anglophones. Le salaire par contre a pris du poids 
pour les deux groupes alors que l'interet du travail et les preferen-
ces sont demeures exactement les mimes. 

Concernant le sentiment communautaire, le passage 
ville n'amene pas de changement marquant : faible a 
reste. Les deux groupes placent en effet au dernier 
ment de travailler dans un contexte social qui plait 
que l'interet de travailler pour la communaute. 

Le fait que les anglophones donnent moins d'importance aux chances 
de carriere explique assez leur situation actuelle et fait mieux res-
sortir la transition en cours. 

Pour atteindre plus directement les motivations, nous avons suggere 
la possibilite d'un choix entre deux emplois a partir de quelques cri-
teres. A l'h8tel de ville ou ailleurs, les possibilites d'avancement, 
le premier critere de choix, seraient capitales pour tous, ce qui est 
a mettre en parallele avec un certain sentiment de defaveur remarque 
chez les anglophones. N'est-ce pas la une des causes de leur re-
trait ? Les deux groupes ne different que sur un point : l'interet 
du travail, les anglophones lui donnant la toute premiere place et 
les francophones la quatrieme. Cette difference reste constante 
dans les trois domaines examines. Doit-on conclure que le fonction-
naire municipal de langue anglaise reste parce qu'il aime son travail, 
sinon it le quitte puisqu'il sait que ses chances d'avancement sont 
minces ? 

Ces variations quant a l'influence du facteur ethnique sur les buts 
poursuivis dans la carriere municipale, alors que les reponses re-
cues nous assurent qu'e peu pres le quart des fonctionnaires anglo-
phones ont donne leur avis, montrent que, s'il n'y a pas de relation 
absolument stricte (la dimension mime de l'echantillon interdisant 
les tests statistiques), l'homogeneite n'est certainement pas totale 
et les autres facteurs d'explication ne peuvent en consequence rien 
donner de plus probant. Par exemple, les motivations varient de la 
mime facon aux divers niveaux hierarchiques dans les deux groupes. 

2. Chez les conseilZers 

Les conseillers n'offrent rien d'original et leurs buts sont assez 
semblables. Signalons seulement que si le prestige social lie a la 
fonction n'a pas tellement joue lors de la premiere election, il sem-
ble que l'on ait mieux mesure apres coup les avantages qui en decou-
lent et les deux groupes ont sur ce point modifie leur conception. 

Les anglophones expliquent plus leur passage a la politique par 
les pressions qu'ils ont subies. Voila quelque chose d'essentiel : 
le lien entre electeurs et representant, qui caracterise le conseil-
ler de langue anglaise. 

a l'hatel de 
l'entree, il le 
rang tant l'agre-
ou avec des amis 
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La fagon dont les conseillers municipaux congoivent leurs roles et 
fonctions nous rapproche encore des realites proprement politiques. 

Les deux groupes ethniques ne divergent pas tellement dans leur 
fagon d'interpreter le role du Conseil dans le systeme municipal. 
Its le voient en gros comme le gardien de l'interat public, l'agent 
du developpement economique et industriel, et le representant aupres 
des dirigeants provinciaux. Le seul point a noter nous ramene a la 
relation electeurs-representant. La fonction de porte-parole des ci-
toyens entre plus souvent dans la description des taches du Conseil 
chez les anglophones et cette nuance revient si frequemment qu'elle 
nous semble toucher a la conception mgme de la democratie. 

L'anciennete souleve un autre aspect de l'evolution de cette concep-
tion quant au role du Conseil. Ceux qui ont siege plus recemment pro-
posent de nouvelles fonctions, par exemple celle d'initiateur de pro-
jets. Serait-ce par suite de it-evolution de la structure politique 
montrealaise ? Les conseillers ages mettent l'accent sur le contrale 
alors que ceux elus au tours des dernieres annees, plus habitués a la 
discipline du parti et au regime parlementaire, laissent davantage de 
latitude au Cabinet, c'est-a-dire ici au Comite executif. Mieux inte-
gres a l'administration et a un parti, ils laissent la fonction execu-
tive prendre de l'ampleur. 

Ouvrons une breve parenthese sur le role des partis dans la vie po-
litique municipale actuelle. Bien que leur implantation soit recente, 
les conseillers se partagent assez egalement quant a l'influence 
qu'ils jouent dans leur election, les nouveaux venus l'admettant ce-
pendant bien plus. L'unanimite est beaucoup plus grande concernant 
le prestige du chef de parti : neuf conseillers sur dix, aussi bien 
frangais qu'anglais, pensent que l'electeur juge un parti a la va-
leur de son chef. On sait le role qu'ont jou-6 des leaders de pre-
mier plan dans la vie politique montrealaise depuis une cinquantaine 
d'annees. 

2tre conseiller municipal ne represente pas la mgme chose pour les 
deux groupes ethniques. S'il y a entente sur quelques taches genera-
les comme par exemple la mise en marche de projets de loi, conseil-
lers francophones et conseillers anglophones n'ont pas la mime notion 
de leurs relations avec les electeurs, les derniers considerant 
l'obligation de recevoir et d'entendre les propositions et critiques 
des electeurs comme leur fonction premiere alors que les francophones 
la placent apres toutes les autres. 

Le moment semble venu de considerer de plus pres ces variations 
quant a l'un des mecanismes essentiels de la democratie moderne, les-
quelles peuvent marquer les comportements politiques d'une minorite. 

L'element anglophone, qui est la minoritaire, se regrouperait-il 
surtout autour de la defense de ses interats, se preoccupant moins de 
ceux du parti au pouvoir dont it ne se sent pas vraiment partie inte-
grante. L'existence de deux perspectives est confirm& par les jeu-
nes conseillers anglophones qui insistent davantage sur ces vues. 
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Les transformations que connut la vie politique montrealaise au 
cours des dernieres annees, et toute notre recherche en fait foi, 
les conduiraient a une telle attitude. 'Les divergences entre les 
deux groupes prennent forme a mesure que se precise la discussion 
des roles. 

Signalons d'abord que les qualites d'organisateur et la connais-
sance de la procedure importent plus aux yeux des anglophones, et 
quelques questions sur des points tres determines nous feront voir 
quelles sont les particularites de leurs representants. Concernant 
par exemple le role du conseiller dans la formulation de la politi-
que montrealaise : « Celle-ci est-elle ou non determinee avant que 
les conseillers aient ete consultes ? a, tous les conseillers de lan-
gue anglaise repondent par l'affirmative contre les deux tiers des 
francophones. Ceux-ci se sentent-ils plus pre's des dirigeants de la 
vie politique municipale que leurs colleagues ? Rien ne permet de le 
certifier, mais constatons simplement que ni l'anciennete, ni l'ins-
truction, ni l'age ne fournissent d'autres explications. 

Le vote est-il un indice stir des sentiments d'un conseiller ? La 
divergence est nette entre les deux groupes qui repondent exactement 
a l'inverse l'un de l'autre : les deux tiers des francophones croient 
que le vote est bien un indice, ce que nient dans la mgme proportion 
les anglophones. 

Faut-il adjoindre aux conseillers un corps professionnel plus nom-
breux qui pourrait leur fournir renseignements et instruments de 
travail ? Les anglophones surtout le pensent, et ici aussi l'ori-
gine ethnique parait commander l'opinion. 

Voici enf in quelques coups de sonde plus directs sur la conception 
des processus democratiques. 

On commit mal la relation gouvernants-gouvernes, particulierement 
peut-gtre dans les agglomerations municipales de la dimension de 
celle de Montreal. Elle se devine assez dans des communautes plus 
petites, mais n'est-elle pas encore a definir dans les metropoles 
modernes ? 

A deux questions precises : a Pensez-vous que le role de porte-pa-
role du quartier electoral fasse partie integrante de la fonction de 
conseiller ? a et « La tache d'eduquer et de renseigner les electeurs 
vous parait-elle capitale ? st, les conseillers manifestent leur ac-
cord, 20 % des francophones et tres peu d'anglophones (encore moans 
dans le second cas) ayant repondu par la negative. 

Cela tient peut-gtre a ce que les conseillers de langue anglaise 
croient bien connaitre l'opinion de leurs electeurs. Its en semblent 
en tout cas davantage convaincus, et la difference entre les deux 
groupes ethniques est solidement demontree. La cause en est-elle une 
connaissance intime ou au contraire une certaire distance entre le 
conseiller anglophone et ses electeurs ? Ce qui precede incline a 
rejeter la seconde hypothese. 

Un dernier trait : pour la tees grande majorite des conseillers 
francophones, leurs electeurs les voient bien plus comme des person- 
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nes susceptibles de leur rendre des services ou de leur fournir des 
renseignements sur les projets de loi que comme des leaders d'opinion. 
Les conseillers anglophones sont beaucoup moins nombreux de cet avis; 
ils disent en general recevoir beaucoup peu de demandes de services 
de leurs aecteurs. 

Bref, le conseiller municipal francophone serait quelque peu plus 
distant de ses electeurs, mais ceux-ci le solliciteraient plus sou-
vent, surtout pour obtenir de l'aide ou trouver un emploi. Les let-
tres et communications que recoivent les conseillers de longue an-
glaise portent plus frequemment sur la qualite du service ou l'eva-
luation de la taxe fonciere. 

Que pense-t-on du facteur ethnique comme teZ ? 

Jusqu'A la premiere guerre mondiale, nous le savons, une loi d'al-
ternance jouait a la mairie de Montreal, qui faisait elire a tour de 
role un Canadien frangais et un Canadien anglais. Les conseillers 
actuels souhaitent-ils le retour de cet usage ? Les deux groupes 
emettent des avis opposes : les francophones sont contre a plus de 
90 7 et la moitie des anglophones favorables, ce qui surprend assez 
chez ces derniers qui s'etaient toujours montres majoritairement op-
poses au retour d'une telle pratique. 

Nous avons vu, au chapitre precedent, que les francophones avalent 
exprime le desir que les seances du Conseil se deroulent toujours en 
francais. Precisons la nette opposition des deux groupes. A peu 
pres les trois quarts des francophones souhaitent l'emploi constant 
du francais, a quoi s'opposent les trois quarts des anglophones. 
Comme on peut l'imaginer, les avis sont tout autant portages concer-
nant l'utilite de la traduction simultanee au Conseil ou au Comite 
executif, et it n'est pas douteux que l'appartenance ethnique en 
soit la cause. 

Pour resumer disons que, selon l'ensemble des opinions exprimees, 
l'influence du facteur ethnique est probable dans de nombreux cas et 
possible dans beaucoup d'autres. L'anciennete et l'gge, ainsi que 
l'instruction, occupent a peu pres la mime place dans les deux grou-
pes. 

quel point y a-t-il integration des groupes ? 

La minorite anglophone se sent-elle, bien que restreinte, membre a 
part entre-re et s'integre-t-elle a l'ensemble de l'administration ? 

On peut affirmer qu'elle recherche, ce qui est naturel dans les cir-
constances, les occasions de s'integrer ou de rencontrer des membres 
de l'autre groupe ethnique. Tres peu d'anglophones disent ne jamais 
rencontrer de francophones et tout indique, entre autres le nombre 
de rencontres par mois, .que les echanges ont surtout caractere de re-
lations. 

L'integration ne semble pas se realiser par les activites sociales 
elles-mimes, qui comptent peu pour tous les repondants, mais les ef-
forts deployes par cheque groupe revelent une difference significa- 
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tive : ainsi, plus d'anglophones tentent d'apprendre l'autre langue. 

La majorite francophone exerce une force d'attraction evidente et 
l'anglophone qui la frequente doit se montrer ouvert et prgt a cer-
tains compromis. Ces frequentations le rendront beaucoup plus dis-
pose a travailler dans un milieu qui n'est pas necessairement com-
pose, dans sa majorite, de personnes de langue anglaise. Les deux 
tiers des francophones preferent travailler parmi les leurs mais les 
anglophones, dans une proportion de 75 %, ne manifestent aucune pre-
ference reelle. 

Voila pour les fonctionnaires et conseillers actuellement en place. 
Leur degre d'integration, si fort soit-il, n'est valable que pour le 
present et n'eclaire en rien le recul evident des Anglo-Saxons. 

Bien d'autres signes sont revelateurs dune telle image de l'admi-
nistration montrealaise. Laissons de cote ici la dimension des grou-
pes et rappelons seulement ce qui a ete vu sur la langue de travail. 

Une question directe sur l'influence du nationalisme (les jeunes 
administrateurs francophones, elus ou nommes, sont-ils plus ou moins 
nationalistes que leurs predecesseurs ?) complete tout a fait le ta-
bleau. La tendance vers le nationalisme est evidente et les deux 
groupes l'observent a peu pres egalement, mgme si les francophones 
la soulignent davantage. Aucun conseiller en effet ne juge ses jeu-
nes collegues moins nationalistes. 

Nous avons risque une autre question sur le poids des sentiments 
independantistes. Les opinions s'opposent nettement : les fonction-
naires francophones se croient moins separatistes que ne le disent 
les anglophones. Parmi les conseillers, presque tous les franco-
phones se jugent peu ou pas separatistes, mais presque tous les an-
glophones pensent qu'ils le sont a un degre plus ou moins affirm-6. 
La moitie du groupe frangais assure n'avoir aucun sentiment separa-
tiste, 4 % seulement des anglophones etant de cet avis. Chacun note 
un changement dans les attitudes et les ideologies, le groupe anglo-
phone en ayant un sentiment beaucoup plus net, ce qui rejoint les 
opinions sur la langue de travail. Repetons que toujours le senti-
ment nationaliste augmente avec le degre d'instruction. 

Les donnees sont assez nombreuses et diversifiees pour cerner les 
traits profonds de l'administration montrealaise, frangaise a la 
fois dans son personnel et dans ses communications, mais aussi forte-
ment marquee par l'environnement anglo-saxon. 

On se trouve donc en presence d'un phenomene assez etrange. Coha-
bitent deux tendances et deux caracteristiques qui peuvent paraitre 
contradictoires mais ne le sont nullement si on les situe dans leur 
veritable perspective. 

La majorite francophone, par l'evidente force d'attraction qu'elle 
exerce, marque toute la vie interne de l'administration montrealaise, 
et nous avons vu que le Canadien anglais qui veut s'integrer a elle 
doit se montrer tres ouvert. 
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En mgme temps, et ceci constitue le point central, l'environnement 
general de cette administration est souvent forme d'elements plut8t 
anglophones : gouvernements, milieux d'affaires, organismes prives, 
qui contribuent a nuancer son caractgre francais. Aussi, dans ses 
relations avec l'exterieur, se tourne-t-elle vers la langue anglaise, 
ce qui laisse a penser, mgme si cela n'est pas facile A discerner, 
que le poids d'un tel environnement peut se faire sentir de plusieurs 
autres manigres, d'oA une situation assez differente pour le Canadien 
anglais A l'h8tel de ville. Duex forces, quelque peu opposees, 
jouent en mgme temps. Ceci peut surprendre mais les negliger serait 
une grave erreur. 

Nous verrons plus loin que l'interaction de ces deux forces amen 
A nuancer la possible homogenate francophone de l'administration 
montrealaise (page 124), puis ce fait, assez surprenant, qu'un lea-
dership anglophone remarquable dans les autres milieux politiques, 
et notamment dans certaines banlieues, puisse s'averer passablement 
faible quand on examine les processus politiques internes de la muni-
cipalite (page 126). I1 y a donc ici egalement a la fois force et 
faiblesse; tout depend du milieu que l'on considere. 



Chapitre IV 	 Groupes ethniques et problemes 
metropolitains montrealais 

Notre etude sur les relations ethniques au sein de l'administration 
municipale metropolitaine se limitera a la ville de Montreal elle-
mgme, c'est-e-dire qu'elle restera centree sur les elites officielles, 
et pour la completer, nous examinerons non plus les structures mais 
l'un des problemes auxquels cette administration se trouve confrontee. 
La demarche, en mime temps qu'elle s'elargira, deviendra plus dyna-
mique 

La situation actuelle etant maintenant connue, l'examen d'un 
conflit politique d'importance va nous permettre de nous faire une 
meilleure idee de ce que sont vraiment les relations entre les grou-
pes ethniques, mais nous devons nous pencher sur un probleme qui soft 
a la fois representatif et se prete aux cadres de notre etude; autre-
ment dit, facilement delimitable dans le temps, assez recent pour 
permettre une analyse en profondeur, et offrant une documentation se-
rieuse. 

Nous ne nous dissimulons aucunement quelles doivent etre les limi-
tes de ce chapitre. I1 s'agit la, bien plus que de l'etude propre-
ment dite d'une decision, de l'examen attentif des divers aspects 
qui entourent une question politique urbaine. I1 faudrait pouvoir 
etudier plusieurs problemes de cette nature pour parvenir a des 
conclusions solides, mais nous ne disposons pour l'instant ni du 
temps ni des moyens necessaires. D'ailleurs, la seule methode que 
nous puissions adopter dans ce genre d'analyse est loin d'etre satis-
faisante. 

Pourtant, l'analyse politique contemporaine a donne des oeuvres re-
marquables dans cette perspective. Rappelons ici brievement l'ar-
riere-plan theorique qui nous inspire et dont nous avons deje fait 
etat dans les toutes premieres pages de ce rapport. 

Sans nous engager dans les vastes conflits que connait la science 
politique actuelle sur le plan de la decision dans la vie politique, 
de la definition du pouvoir et de l'influence, nous prenons acte du 
developpement recent d'une approche qui a des merites certains. 
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Rappelons ici les noms de Dahl et Banfield déjà cites. Tous deux 
ont voulu utiliser le phenomene de la decision pour determiner les 
modalites de l'influence et tous deux ont examine plusieurs decisions 
au sein d'un mime systeme politique. L'oeuvre de Dahl sur New Haven, 
repetons-le, nous a peut-gtre ete plus proche puisqu'elle debute par 
une analyse des caracteristiques socio-economiques des elites de 
cette ville pour passer ensuite a l'analyse de trois secteurs de la 
vie publique. 

Nous retiendrons pour notre etude que le pouvoir politique peut 
etre evalue en termes de ressources dont disposent les divers agents, 
ainsi qu'en termes de strategies et d'objectifs. 

La demarche que nous emprunterons se situe dans ce prolongement 
Apres avoir choisi un probleme politique qualifie d'important, et 
pour analyser les modalites concretes de l'influence autour de la 
formulation d'un choix, diverses etapes s'imposent qui sont, dans 
l'ordre : la description chronologique de l'evenement; l'enumeration, 
aux differents stades, de l'ensemble des agents impliques; la defini-
tion des situations d'influence de chacun d'eux, de fagon generale 
et par rapport au probleme etudie; la description de la position de 
chaque agent par rapport aux autres et celle des divers regroupements 
qui peuvent intervenir; enfin, l'examen des opinions emises par tous 
les agents sur leurs actions respectives. 

Le choix d'un cas interessant d'analysa representait une premiere 
difficult-6. Une seule etude s'averant possible, it etait essentiel 
de s'arreter a un probleme tout a la fois important et significatif. 

Plusieurs questions municipales repondaient aux criteres que nous 
venons d'enoncer, tels le probleme des transports (construction du 
metro et du boulevard Metropolitain), celui de l'habitation (habita-
tions Jeanne-Mance), la construction de la Place des Arts, la prepa-
ration de l'Exposition universelle, ou encore, dans un domaine assez 
different, la disparition en 1960 de la classe C, source even-
tuelle de renseignements utiles etant donne la place importante qu'y 
occupait l'element anglo-saxon. Puis it y avait le probleme metropo-
litain sur lequel s'est finalement porte notre choix. 

La preparation de l'Exposition universelle et la disparition de la 
classe C avaient particulierement retenu notre attention, aussi 
la possibilite d'etudier l'un de leurs aspects fut-elle examinee de 
tees pros; cependant, en depit de leur intergt dans le cadre de cette 
recherche, nous avons chi les rejeter en raison mime de leur dimension. 
Pour arriver a cerner l'un et l'autre probleme de fagon serieuse, des 
moyens beaucoup plus importants que ceux dont nous disposions etaient 
necessaires : nombre considerable d'interviews, documentation &rite 
extremement vaste, etc. 

Quant au probleme metropolitain, it offrait une possibilite quasi 
unique : it avait fait l'objet d'une enqugte au cours de l'annee 
1964, et tant les travaux de la commission chargee d'enqueter que les 
reactions qu'elle avait suscitees repondaient a nos exigences. Il 
ne fait aucun doute que le probleme metropolitain revet actuellement 
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une grande importance dans la vie montrealaise. C'est un peu le cas 
dans toute grande ville, mais it prend la certainement une acuite 
toute particuliere. Cependant, vouloir examiner le phenomene des an-
nexions dans son ensemble etait beaucoup trop vaste, alors que le tra-
vail de la commission, tout en etant recent, comportait des limites 
tres precises, ce qui rendait possible l'analyse de la documentation; 
en effet, le nombre des memoires etait relativement restreint, de 
mime que celui des articles de presse, la periode d'enqugte n'ayant 
pas excede quelques mois, et it paraissait concevable d'interviewer 
un nombre suffisant d'observateurs de premier plan sans atteindre un 
chiffre trop eleve. On pourrait objecter qu'il ne s'agit pas dans 
ce cas vraiment d'une decision, ce qui est exact, mais peu de deci-
sions importantes concernant le probleme metropolitain montrealais 
ont ete prises au cours de l'histoire et la dimension mime de la 
question compensait a notre avis ce que nous pouvions perdre en 
conflit tranche. De plus, les circonstances de notre recherche nous 
poussaient a voir dans cette limite plutat un avantage. 

Le caractere et la nature mimes du probleme pose par cette commis-
sion restent cependant les principaux motifs a avoir guide notre 
choix. Nous voulons postuler en effet que le probleme metropolitain 
a Montreal est d'une certaine maniere tres semblable au probleme po-
litique canadien dans son ensemble. Ne s'agit-il pas, dans les deux 
cas, d'une forme de federalisme a definir ? Appliquee a la region 
montrealaise, l'expression est du Montreal Star. Certaines simi-
litudes sont indeniables puisque nous nous trouvons en presence de 
deux groupes ethniques qui cherchent a definir une structure poli-
tique commune. Ce n'est pas la reduire la dimension du probleme me-
tropolitain montrealais, car nous restons convaincu que plusieurs au-
tres facteurs le conditionnent profondement, mais les dorm-6es demo-
graphiques font tout de suite ressortir ce premier point. Le pro-
blame metropolitain a Montreal revient, risquons l'expression, a un 
federalisme inverse par rapport a celui du Canada. Si cette hypo-
these est acceptee, nous touchons a l'une des questions de fond dans 
le cadre general de nos recherches et plusieurs des analyses qui sui-
vent vont nous y ramener. 

Precisons brievement les methodes utilisees dans ce chapitre. Tout 
a fait conscient de la dglicatesse de l'analyse et du danger de poser 
des conclusions hgtives, nous avons recherché des methodes aussi pre-
cises que possible. 

Ce chapitre repose sur deux approches principales. Toute la do-
cumentation &rite disponible a ete analysee. Ceci inclut principa-
lement les memoires, proces-verbaux et journaux. Des categories 
d'analyses tees voisines ont servi pour ces divers documents : defi-
nition des objectifs, des arguments et des strategies des partici-
pants aux debats. 

La Commission d'enqugte a recu trente-quatre memoires; nous en 
avons retenu trente pour fins d'analyse, lesquels varient en longueur 
et en contenu. Les proces-verbaux des dix-huit seances publiques ont 
aussi ete examines de pres. 
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L'analyse de la presse nous interessait a double titre : d'abord, 
bien entendu, comme source de renseignements pour decrire les evene-
ments ayant marque les dix mois d'existence de la Commission, mais 
aussi comme ref let d'une opinion publique canadienne-francaise et ca-
nadienne-anglaise. Nous avons donc tire des quatre journaux montrga-
lais suivants, La Presse, Le Devoir, le Montreal Star, la Gazette, 
une chronologie des gvenements auxquels nous avons appliqué les 
schemas d'analyse utilises pour les memoires et procas verbaux. 

cette connaissance &rite s'ajoutent les donnees obtenues par 
l'interview. En tout, une trentaine de rencontres, dont la liste 
comprend des participants directs aux debats (commissaires ou promo-
teurs d'une politique), des leaders politiques municipaux et provin-
ciaux, des representants de groupes d'intergts et d'associations, 
des observateurs que leurs fonctions rendaient particulierement 
ressants, ainsi que quelques journalistes. 

Il etait hors de question d'utiliser ici une forme d'interview 
tras rigide; it fallait viser plut8t a etablir un schema qui, tout 
en cernant les points d'examen, laisse au repondant une liberte to-
tale. Au cours d'une entrevue qui durait environ une heure et demie, 
les questions posees a l'interlocuteur &talent axges principalement 
sur deux themes. Quels &talent, d'une part, son opinion quant a la 
Commission d'enqugte elle-mgme; sa position lorsque la Commission 
fut creee; sa perception non seulement des personnes qui furent in-
fluentes dans son travail mais aussi de leurs buts et de leurs moyens; 
son avis sur le role de l'opinion publique; enfin son sentiment quant 
au Rapport, exprime si possible a l'aide des formules tras precises 
qu'il contenait. D'autre part, son point de vue quant au problame 
de l'annexion en general. Ces differentes questions permettaient de 
savoir quelle solution it preconisait et quelle importance it accor-
dait au facteur ethnique. Les donnees recueillies ici complatent et 
corrigent de facon frequente les analyses effectuees a partir de la 
documentation &rite. 

Les trois sections de ce chapitre decrivent successivement pour-
quoi et comment a et-6 crege cette Commission, les elements du conflit 
ou des debats qu'elle a suscites et, enfin, l'influence qu'a pu exer-
cer le facteur ethnique. 

A. La Commission BZier 

Les disputes soulevees par l'expansion de Montreal, c'est-a-dire 
par les annexions que celle-ci implique, sont presque aussi anciennes 
que la cite elle-mgme. 

Des 1883, la ville de Montreal commence a annexer des municipali-
tgs environnantes. Au cours des trente-cinq annees qui vont suivre, 
elle annexera en totalitg ou en partie vingt-huit unites et sa super-
ficie s'en trouvera quintuplge. Ces annexions n'ont pas toujours 
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ete volontaires mais determinees le plus souvent par des difficultes 
financieres, ce qui constitue un assez lourd fardeau pour la metro-
pole et entraine des lors la necessit6 de trouver une solution sus-
ceptible d'assurer un equilibre fiscal et financier pour toute la re-
gion montrealaise. Un premier projet d'annexion de toutes les ban-
lieues adjacentes sera vite abandonne et le gouvernement provincial 
creera, en 1921, la Commission metropolitaine de Montreal. Formee 
de seize municipalites, Montreal detenant la moitie des sieges, cette 
Commission aura pour principale fonction de retablir les finances de 
quelques municipalites en difficulte et d'exercer un conteole sur les 
autres. 

Ainsi limitee aux seules questions d'argent, la Commission apparaIt 
vite insuffisante car, de nombreux problames intermunicipaux conti-
nuant a rester sans solution, la coordination entre les services, leur 
financement et leur administration ne pouvaient etre assures. Par 
ailleurs, le mode de representation provoquait un certain mecontente-
ment dans les municipalites de banlieue lesquelles, bien que leur popu-
lation ait souvent rapidement progresse, possedaient en 1955 le mgme 
nombre de sieges qu'en 1921. Le rapport de la Commission Paquette, 
depose en 1955, proposa de remplacer cet organisme par un systame de 
gouvernement metropolitain, la Corporation du Montreal metropolitain, 
instaure en mars 1959 et dans lequel Montreal ne detenait plus la moi-
tie des sieges. Assez rapidement, toutefois, le nouvel organisme fut 
reduit a l'impuissance, en partie parce que Montreal refusa de coop-6-
rer. Puis ce fut 1960, la seconde election du maire Drapeau et la 
relance de la politique des annexions. 

Trois dates semblent done avoir marque ces debats, dates qui corres-
pondent assez fidalement a des moments importants de l'histoire gene-
rale de la cite : en 1880, les Canadiens francais acquiarent la majo-
rite au Conseil municipal; en 1920, la ville sort d'une tutelle et 
commence une periode assez differente de celles qui ont precede; en 
1960 se situe, a notre avis, un tournant important sur le plan munici-
pal. En bref, la politique d'annexion fut lancee a la fin de la pre-
miere des periodes que nous venons d'enumerer, puis reprise au moment 
ou la ville semble connaitre des transformations majeures. 

La politique d'annexion du maire Drapeau souleva une fois de plus 
des oppositions et se heurta a des difficultes assez graves. Le gou-
vernement provincial, qui ne disposait pas, pour pouvoir prendre 
parti, d'une connaissance a jour et complete du dossier, fut amene 
creer en fevrier 1964 la Commission que nous allons maintenant etu-
dier et qui est connue sous le nom de Commission Blier. 

Rappelons que cette Commission, composee de trois membres : M. Ca-
mille Blier, sous-ministre adjoint aux Affaires municipales, agissant 
en qualite de president, M. Dawson, maire de Ville Mont-Royal, et 
M. Lucien Saulnier, president du Comite executif de la ville de Mont-
real, et a laquelle M. Paul Sauriol, editorialiste au journal Le 
Devoir, siegea a titre de representant de la Commission provinciale 
d'urbanisme, poursuivit ses travaux tout au long de 1964 et remit 
son rapport le 21 decembre de la mgme annee. 
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Le ministre des Affaires municipales, en la creant, lui avait 
config,  un triple mandat. Elle devait examiner l'existence et la na-
ture des problames intermunicipaux dans file de Montreal, la ques-
tion du regroupement des municipalites ou, eventuellement, de la 
reorganisation des structures politiques dans l'Ile, enfin, tout pro-
blame d'ordre municipal ou intermunicipal susceptible d'interesser 
soit les municipalites soit les citoyens de l'Ile La mise en place 
de la Commission fut assez generalement bien accueillie, chacun s'ac-
cordant a reconnaItre la necessite d'etudes serieuses. C'est pour-
tant ce qui amena quelques deceptions, certains regrettant l'absence 
de specialistes et la trop grande place occupee par les hommes poli-
tiques. Dans les banlieues, l'accueil fut parfois accompagne de 
solides prejuges, d'aucuns voyant la surtout une arme de la ville de 
Montreal pour mieux parvenir a sa politique d'annexion. 

Les onze mois d'existence de la Commission furent marques d'evene-
ments passablement divers : en avril, Montreal annexe la municipalite 
de Saraguay; en juillet, le Conseil de coordination intermunicipal, 
principal representant des banlieues, retire son memoire pour le re-
presenter un mois plus tard; en septembre, it demande le retrait du 
maire Dawson et, en novembre, les elections dans trois municipalites 
de banlieue semblent donner la victoire aux adversaires de l'annexion. 

Rendu public en janvier 1965, le Rapport Blier, dans une centaine 
de pages, definit briavement les causes du problame pour passer en-
suite a l'examen du conflit lui-mgme en analysant les diverses the-
ses en presence, celle de Montreal et celles des municipalites. 
consacre deux chapitres aux recommandations proposees par les diffe-
rents memoires et six aux objections formulees par les municipalites, 
pour recomnander finalement la creation d'un Conseil general de Mont-
real dans lequel la cite elle-mgme serait representee proportion-
nellement a sa population. Quarante-six des soixante-dix membres du 
Conseil seraient donc des representants de la ville de Montreal, les 
vingt-quatre autres se repartissant en trois secteurs definis par le 
Rapport. L'organisme propose aurait donc, selon l'expression meme 
du rapport, le pouvoir et le devoir de * fusionner, de coordonner ou 
d'integrer, dans les delais qu'il juge utiles, tous les services mu-
nicipaux et toutes les fonctions municipales decrits au present rap-
port et d'en repartir le coat entre tous les contribuables de l'tle 
de Montreal *. 

Le Rapport proposait en effet une classification des services et 
responsabilites a caractare regional. L'ensemble de ces recommanda-
tions aboutit donc a remplacer l'actuelle et inefficace Corporation 
du Montreal metropolitain par une structure nouvelle. 

Voila quels sont les faits et l'arriare-plan du problame. Tentons 
maintenant de cerner le deroulement concret du conflit. La prochaine 
section sera consacree a definir ses divers elements, aussi bien les 
hommes que leurs buts et leurs moyens, afin de degager les resultats 
obtenus. 
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B. 	Le con flit 

1. Les participants 

Deux camps se detachent nettement entre lesquels se trouvent les 
membres de la Commission d'enquate. Celle-ci, rappelons-le, etait 
presidee par un haut fonctionnaire provincial et formee de deux lea-
ders politiques municipaux, l'un appartenant a la municipalite de 
Montreal, l'autre maire d'une municipalite autonome, dont le role 
devait necessairement atre empreint de toute la neutralite possible. 

Du cote de ceux qui favoriserent tant la creation de la Commission 
Blier que l'ensemble de la politique d'annexion, mentionnons avant 
tout messieurs Drapeau et Saulnier, respectivement maire et president 
du Comite executif de Montreal. Chacun se plait a souligner l'action 
de premier plan menee par ces deux hommes dans les debats que nous 
proposons d'analyser, action qui cependant aurait eta.  beaucoup moans 
efficace, tout au moans pour ce qui concerne la creation de la Com-
mission Blier, sans l'appui du gouvernement provincial et plus parti-
culiarement du ministre des Affaires municipales, M. Pierre Laporte. 
Ces trots hommes constituent la force majeure qui joua en faveur de 
cette Commission. 

Dans le camp oppose, les membres sont beaucoup plus nombreux en 
raison, comme on peut l'imaginer, du grand nombre de banlieues inte-
ressees a ce debat, lesquelles ont manifesto leur int-drat en presen-
tent presque toutes des memoires. 

Un role majeur revient au Conseil de coordination intermunicipal. 
Fonde quatre ans auparavant, cet organisme avait pour but principal 
de grouper les municipalites de banlieue afin de faire front commun 
coritre l'annexion, mais les vingt-sept municipalites membres du 
C. C. I. visaient egalement a promouvoir une cooperation intermuni-
cipale. 

Parmi ceux qui exercarent une influence particuliare, citons egale-
ment les maires des municipalites importantes. 

Les groupes et associations, cela est remarquable, sont quasi ab-
sents de tout le debat. Plusieurs observateurs le soulignent et l'un 
d'eux relave que dans une agglomeration qui compte plus d'un millier 
d'associations d'affaires, de groupements civiques et de clubs so-
ciaux, une dizaine seulement ont manifesto le desir de se faire en-
tendre. 

Certains imputent ce desinteressement soit a la briavete du travail 
de la Commission, soit encore aux jugements portes sur sa composition; 
it reste que l'on ne peut pas ne pas tenir compte de cette absence. 

2. Les objectifs 

,Les deux camps ont chacun leurs objectifs. Chez ceux qui favori-
sent l'annexion, la cohesion et l'entente sont evidemment totales. 
Un influent maire de banlieue soulignait que seule la ville de Mont-
real avangait la these annexionniste. 
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Les chefs de l'administration montrealaise ont, depuis cinq ans, 
tres souvent developp6 le theme une Ville, une Ile * pour en faire 
l'un des principaux aspects de leur programme. Pour eux, cette uni-
fication politique decoule d'abord et avant tout de necessit6s econo-
miques. La municipalite de Montreal rend des services qui depassent 
largement ses limites mais elle reste seule pour assumer la grande 
partie des frais : it faut donc definir un nouvel 6quilibre. 

La position du ministre des Affaires municipales n'est pas aussi 
nette, mais ses nombreux appels au regroupement municipal contribuent 
a leur maniere a pousser dans le sens d'une revision profonde des 
structures municipales actuelles. 

La Ville n'a pas present-6 de memoire a la Commission Blier, esti-
mant avoir depuis longtemps indique ses options et leurs motifs, et 
la presence du president du Comitg ex6cutif parmi les commissaires 
suffisant par ailleurs a assurer a ses theses une valeur indeniable. 

Les adversaires de tout mouvement annexionniste veulent pourtant 
voir dans les objectifs &nonce's par les autorites montrealaises, et 
nous l'indiquons pour completer le tableau, des manifestations d'am-
bitions plus vastes, notamment politiques, et on entend tout aussi 
bien ici par interets politiques des vis6es sur une scene plus large, 
provinciale, par exemple, que la volont6 d'utiliser tous les moyens 
disponibles pour atteindre au plus tot les objectifs poursuivis, la 
Commission elle-mgme devenant, dans ce cas, un instrument efficace. 

Parmi les adversaires de l'annexion, les objectifs ne seront pas 
aussi clairement poses. On s'accorde sur la necessite de lutter 
contre les aspirations de Montrgal pour conserver aux banlieues un 
dynamisme et une autonomie juges essentiels tout en reconnaissant 
que le probleme metropolitain montrealais demande une solution. La 
aussi les proces d'intention n'ont pas manqué, et l'on a voulu voir 
avant tout dans cette resistance la defense d'intergts personnels ou 
de fiefs. Quoi qu'il en soit, 1'unanimit6 a vouloir s'opposer est 
frappante. 

Bien des differences pourtant surgiront lorsque seront cern6s les 
objectifs positifs que poursuivent ceux qui rejettent les theses de 
Montreal. 

Les memoires presentes a la Commission Blier font &tat de deux 
grandes solutions de rechange. Mettons en effet a part le cas du 
seul et peu important memoire qui se dit en faveur de l'annexion : 
celui du comite d'etude sur l'annexion de Ville Saint-Michel qui, 
apres deux sondages, proclame se rallier aux theses des autorites de 
Montreal. 

Les liens municipaux devant 4tre restructures sur l'ile de Montreal, 
la plupart des memoires proposent la mise en place d'une forme de 
cooperation en certains domaines particuliers, necessitant 

d'un organisme chargé d'administrer tout ce qui releve de la re-
gion, le C. C. I., dont nous avons déjà souligne l'importance, propo-
sant pour sa part la creation d'un Conseil intermunicipal regional 
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forme d'arrondissements. 

On rappelle souvent la responsabilite du gouvernement provincial 
dans ce debat pour en faire l'arbitre des inevitables conflits. 

Le second type de solution proposee, vers lequel s'orientent cepen-
dant beaucoup moins de memoires, met davantage l'accent sur la crea-
tion ou la reorganisation d'un authentique gouvernement metropolitain 
ou regional, la collaboration n'etant pas realisee par secteurs mais 
unifiee dans une institution. Le memoire de la « Westmount Municipal 
Association , propose pour sa part la restructuration de la Corpora-
tion du Montreal metropolitain et celui de Ville Mont-Royal precise 
que l'organisme projete, dont les pouvoirs s'etendront sur toute 
Vile pour les services regionaux, devra preparer un plan d'amenage-
ment en assurant une representation proportionnellement equitable de 
la population. 

Une ligne de force se degage de facon indiscutable : la preference 
pour une union limit-6e et contrSlee. 

3. Les arguments 

La diversite des arguments utilises pour defendre chaque proposi-
tion revele a son tour des nuances qui caracterlsent les opposants. 
La encore deux tendances se detachent. 

En premier lieu, les arguments que nous dirons de type factuel ou 
positif. Its sont avant tout d'ordre economique, faisant ressortir 
soit l'inegalite des ressources et des depenses entre les municipa-
lites soit la necessite d'une repartition des charges sociales, mais 
aussi d'ordre administratif, pour souligner les dangers du gigantisme 
administratif bureaucratique et pour plaider contre la centralisation 
qui n'est, dit-on, ni efficace ni democratique. D'autres, enfin, 
s'appuient sur une definition de la population urbaine optimale ou 
n'interessent que des groupes specialises (pompiers, bibliothecaires, 
buandiers) qui ont presente des memoires pour defendre leurs objec-
tifs personnels. 

En second lieu, les arguments que, par opposition, nous appelle-
rons normatifs, parce qui lls tirent leur force de la defense de quel-
ques principes, et qui peuvent Ztre d'ordre politique ou d'ordre so-
cial. 

Parmi les premiers, vient en Cate la frequente reference a la ne-
cessite d'une participation des citoyens a la vie politique : la 
democratie repose essentiellement sur cette collaboration. Citons 
aussi la defense de l'autonomie qui, dit-on, n iempeche pas le deve-
loppement de projets regionaux mais est un droit acquis des municipa-
lites existantes, le gouvernement local etant, pour reprendre la for-
mule de nombreux participants, la pierre aneulaire de toute societe 
democratique. Sont politiques aussi, mais en un sens plus partisan, 
quelques arguments qui n'occupent pas une place tres grande et sont 
surtout des accusations dirigees contre tel ou tel politicien : tota-
litarisme, ambition, corruption, sont quelques-uns des themes soule- 
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mais de fagon tout a fait exceptionnelle. 

Les arguments sociaux ressortissent a une categorie assez diffe-
rente de celle qui precede, bien qu'ils fassent eux aussi appel a 
des principes. Ceux qui les utilisent mettent en avant les vertus 
de la vie communautaire, la liberte qui permet a chaque citadin de 
s'installer dans la localite de son choix et d'y demeurer aussi long-
temps qu'il le souhaite. On dit par exemple que la municipalite est 
l'endroit choisi pour vivre selon ses relations economiques et socia-
les, sa mentalite et ses moyens. L'aspect politique est donc integre 
a une conception plus vaste qui voit dans la municipalite un mode de 
vie collectif anime d'un esprit communautaire. Chaque municipalite, 
dit-on encore, posse-de son caractere particulier et se reconnait tous 
les droits de le conserver. 

Les deux types d'arguments, positifs et normatifs, comme nous les 
avons appeles, sont invoques simultanement dans plusieurs memoires, 
la reference a des principes ou a des conceptions de vie sociale et 
politique etant la plus frequente. On cherche bien a refuter la 
these de Montreal sur le plan economique, mais surtout peut-atre 
veut-on vanter les qualites et les vertus de la societe restreinte. 

En somme, les deux camps sont fort dissemblables en nombre mais 
aussi en idees et en propositions. Its presentent plus de similitu-
des quand on examine les strategies qu'ils ont utilisees a l'occasion 
des debats. 

4. Les strategies 

Montreal, avons-nous dit, n'a pas presente de memoire. Cette ab-
sence semble largement compensee par une influence solide sur le pou-
voir provincial et depuis longtemps la campagne des autorites mont-
realaises etait axee sur les exigences du developpement de Montreal. 
Celui-ci ne faisant pas de doute, leur these s'en trouve grandement 
renforcee. 

La Commission Blier a pu servir les deux camps. Pour les autorites 
montrealaises, elle n'a fait que demontrer de facon plus precise en-
core la mauvaise repartition des charges et l'injustice subie par 
Montreal. Quant a certaines banlieues, et on le leur a reproche, 
elles ont fait durer au maximum ses travaux afin de retarder la mise 
en place dune solution qui ne leur etait pas favorable. Les recom-
mandations du Rapport nous diront plus loin lequel des deux camps 
avait raison. 

incombait en quelque sorte aux adversaires de l'annexion de re-
futer une preuve qu'ils connaissaient dela, ce qui les plagait un 
peu dans une position defensive. Plusieurs strategies et plusieurs 
moyens d'action seront employes. 

Remarquons tout de suite que le debat est demeure circonscrit a un 
public passablement restreint : point ou peu d'assemblees publiques, 
point de manifestations ni de mouvements d'opinions largement repan-
dus. La presse offrait pourtant a ceux que la chose interessait une 
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information suivie et des commentaires varies; la creation mime de 
la Commission etait discutee, et les debats tant sur chacun des me-
moires que sur le Rapport final longuement evalues. Si les quatre 
journaux s'accordent pour reconnattre la necessite de se pencher sur 
le problem metropolitain, aucun ne se prononce vraiment en faveur 
de la these de l'annexion complete. La, encore, on souhaite la crea-
tion d'un organisme regional solide et capable de diriger, et les po-
sitions adopt-6es dans les commentaires sur le rapport de la Commis-
sion sont assez voisines : le plus souvent, deception et regret de 
ne pas avoir en mains une documentation plus complete. 

Ces vues sont celles de la presse d'expression aussi bien anglaise 
que francaise. Quitte a le repreciser dans la section suivante, no-
tons deja que des divergences apparaitront d'abord dans la mani6re 
de poser le problme, puis a propos des arguments invoques, enfin, 
au sujet de la solution a prendre. 

Le Devoir fait plus que les autres journaux large place a cette 
question, tant dans les articles d'information que dans les commen-
taires. Rappelons que c'est au cours de cette periode qu'eclata la 
grave de La Presse. Du cote anglophone, le Montreal Star, un peu 
plus que la Gazette peut4tre, a fourni de fagon reguliere informa-
tions et commentaires. 

Pour refuter la these de Montreal, les municipalites ont surtout 
utilise la presentation de memoires. Sans doute etait-ce pour elles 
l'une des meilleures fagons de convaincre le pouvoir provincial des 
dangers d'une solution rapide, dont la preuve, comme nous l'avons 
déjà indique dans les pages precedentes, se situera sur le terrain 
choisi par Montreal, celui de la realite economique. 

C'est le C. C. I. qui a presente le memoire le plus important. En 
une centaine de pages sont analyses les problemes de la region econo-
mique de Montreal et discutees les solutions susceptibles de conci-. 
Tier les imperatifs actuels et la fidelite aux principes democrati-
ques. 

Plusieurs autres memoires, une douzaine, sont par ailleurs assez 
minces; quelques pages seulement qui traitent de problemes tres spe-
cialises, comme par exemple les bibliotheques, ou bien ne font que 
reprendre des arguments déjà fort repandus. 

Quelques etudes fouillees ont ate soumises par certaines municipa-
lites; c'est le cas d'Outremont, qui presenta une etude economique, 
de Ville Mont-Royal, de Ville Saint-Laurent. 

Quelques rares groupes, generalement des ligues de proprietaires 
ou de citoyens, ont egalement fait connaitre leurs opinions. 

La Commission Blier a regu les memoires et les a discutes en sean-
ces publiques et privies. Les proces-verbaux de ces dernieres ne 
sont pas disponibles, ce que nous regrettons d'autant plus que les 
seances publiques ne semblent pas, d'apres leurs proces-verbaux, 
avoir ate l'occasion de debats particulierement instructifs. Le role 
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de premier plan joue par le president du Comite executif de Montreal 
est indiscutable. Quelques echanges plus vifs, ici et la, sur ce 
qu'est ou n'est pas la democratie, donnent une leggre idee du ton de 
ces rencontres dont on ne peut guere tirer d'autres elements. 

Proposer des solutions de rechange a l'annexion, fouillees et pre-
cises, n'est-ce pas un moyen capital d'action pour le camp des oppo-
sants ? Rappelons une fois de plus la nature et la portee de l'etude 
du C. C. I. qui serait, en quelque sorte, l'anti-Rapport concu par 
les adversaires pour faire echec a une Commission d'enquate qu'ils 
estiment les defavoriser. Peu de memoires ont approfondi autant 
l'effort de reflexion sur les diverses possibilites de la coopera-
tion regionale. 

Tels furent les elements du conflit. Voyons quel en fut le denoue-
ment. 

5. Les rgsuZtats 

Les commissaires ont remis leur rapport au ministre des Affaires 
municipales en decembre 1964. Ce document peut gtre interprets 
comme une certaine victoire pour les opposants. Si le Rapport re-
jette l'une apres l'autre les diverses objections soumises par les 
municipalites, ses recommandations sont loin de la these de l'an-
nexion complete. 

Le Rapport Blier propose donc la formation d'un Conseil general de 
Montreal dont nous avons déjà decrit la composition et le role. II 
n'est pas dans notre intention de discuter de la valeur des proposi-
tions emises, mais nous remarquerons qu'elles se rapprochent bien 
plus des solutions de cooperation proposees par les banlieues que de 
toute autre these. Plusieurs leaders municipaux se diront cependant 
degus du mode de representation a ce Conseil qui, selon eux, donne a 
Montreal une puissance a peu pre's totale. 

Jusqu'a present, ces recommandations n'ont gugre regu de suite 
concrete. Negociations et compromis s'elaborent sur divers points, 
en raison mame du developpement de la region montrealaise, mais au-
cune revision de vaste portee n'est encore, du moins autant qu'on en 
puisse juger, en voie de realisation. 

Les editorialistes, comme nous l'avons indique, ont d'un commun ac-
cord marque leur deception. Le Devoir parle d'un document gris et 
incomplet tandis que le Star regrette le manque de precision des 
solutions proposees. 

Les leaders interviewes se disent pour leur part plut8t pessimistes 
quant a l'avenir des recommandations. Pour certains, les facteurs 
politiques interviendront qui les rendront a peu pres sans valeur; 
pour d'autres, elles ne seront appliquees que trgs partiellement. 
Quelques-uns pensent carrement qu'elles ne rgglent rien, la formule 
meme du Conseil general leur apparaissant mauvaise aussi bien dans 
sa representation que dans ses fonctions. Les plus optimistes voient 
dans le Rapport un pas important dans la bonne direction, lequel, en 
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affirmant certains principes et en s'attaquant a la tache de dgfinir 
les divers niveaux de responsabilitg, prepare le terrain en vue d'une 
cooperation valable. 

En résumé, ce Rapport ne fait que s'ajouter a diverses etudes sur 
la situation mgtropolitaine de Montreal. Le debat s'est deroule tres 
souvent sur le plan des arguments rationnels, mais chacun a bien mar-
que et defendu ses positions, et a vu aussi a s'assurer l'appui d'une 
opinion publique restreinte peut-titre mais puissante. Si les grands 
journaux montrealais ne s'engagent pas a fond dans le debat, les 
feuilles locales se tiennent tout pras des diverses factions pour os-
ciller entre la vigilance et des attaques plus directes, comme lors-
que le puissant C. C. I. demanda a la Legislature provinciale de re-
tirer le maire Dawson de la Commission ou encore lorsque plusieurs 
villes refusarent de donner les renseignements reclames par le secre-
tariat. 

Tout le debat fait intervenir des elements economiques et politi-
ques. Le partage n'est pas aise entre ce qui relave de la stricte 
analyse fiscale ou administrative et de la pression ou des ambitions. 
Comment ponderer en outre les exigences de l'acCroissement des servi-
ces et celles qui sont rattachges a la defense de la democratie ? 

Plutat que de vouloir fixer, de facon plus ou moins arbitraire, 
une hierarchie entre ces divers facteurs, nous voulons tenter de cer-
ner ]'influence qu'ont pu exercer les deux groupes ethniques impor-
tants. Sans prejuger des resultats, nous croyons que le role qu'ils 
ont jou-6 ici peut titre un bon indite de celui qu'ils exercent en d'au-
tres domaines. 

C. Le facteur ethnique 

La Cache que nous entreprenons cache plusieurs piages. Isoler un 
facteur dans un debat important n'est jamais simple, surtout lorsque 
se mglent aspects economiques, sociaux, politiques et ethniques, et 
dgpartager ce qui relave du statut economique ou de l'origine eth-
nique dans le debat sur les annexions a Montreal reste particuliare-
ment perilleux. L'opposition de plusieurs banlieues tient sGrement 
a l'ampleur de leur puissance economique. gtant donne que Montreal 
situe, pour une large part, le debat sur ce plan, les municipalitgs 
qui sont a mgme de fournir les contributions desirees ou de donner 
les mgmes services se trouvent necessairement en position privilegiee. 
L'histoire des annexions dans la region metropolitaine a montrg que 
tras souvent les municipalites integrees le furent en raison de gra-
ves difficultgs financiares. 

serait cependant trop facile de s'en tenir a cette explication. 
Poser la possibilite d'une influence du facteur ethnique n'est pas 
une vue arbitraire. Rappelons deux affirmations : la premiere, d'un 
journaliste pour qui le facteur ethnique, mgme s'il est cache, reste 
tras fort; la seconde, d'un membre influent du C. C. I. qui admet 
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qu'on ne reconnait generalement pas de fagon ouverte l'influence du 
facteur ethnique, bien qu'il ait jou-6 a diverses reprises. 

Renforce aussi notre hypothese la position d'un des principaux res-
ponsables de l'enquete pour qui les principaux motifs d'opposition 
des municipalites sont d'ordre politique dans Vest francophone de 
l'Ile de Montreal, mais d'ordre ethnique dans•l'ouest anglophone. 
Enfin, l'un des representants anglais au Conseil municipal de Mont-
real declare tout simplement que les minorites canadiennes-anglaises 
ont quelque peu peur de se faire avaler par la majorite n. 

ces observations individuelles, ajoutons les commentaires fort 
contrastants de deux journaux montrealais. La Presse met en relief 
les difficultes pour la metropole d'annexer des villes importantes 
caractere anglo-saxon, 	quasi-necessite pour elle de faire 

porter ses efforts sur les petites municipalites endettees et privees 
des services necessaires. Quant au Montreal Star, it definissait le 
probleme, a la'fin de 1963, d'une maniere qui rejoint particuliere-
ment bien notre perspective. Selon lui, c'est une forme de federa-
lisme cooperatif qui conviendrait le mieux a Montreal. Il reconnatt 
que le parallele entre le federalisme pan-canadien et le federalisme 
metropolitain nest pas total, mais voit neanmoins suffisamment de 
similitudes entre les deux domains pour avancer l'idee d'une struc-
ture de type federal ajustee aux conceptions nouvelles. « Montreal 
ne gagnera rien, conclut-il, a vouloir imposer sa politique aux 
banlieues, pas plus que la province de Quebec, ni aucune autre, ne 
gagnerait a vouloir forcer la main a l'ensemble du pays. s Et c'est 
tres exactement dans cette optique que nous aborderons l'objet de ce 
chapitre. 

Quant aux leaders que nous avons rencontres, voici quelques-unes 
de leurs reponses. Nous leur demandions de porter un jugement sur 
l'administration montrealaise, et it ne fait aucun doute que dans la 
tres grande majorite ils la considerent excellente. Assez souvent, 
cependant, ils lui reprochent de ne pas etre democratique, argument 
particulierement interessant si l'on se rappelle les motifs invoques 
dans les debats autour de la Commission Blier, certains trouvant que 
les Anglo-Saxons manifestent la plupart du temps une apathie assez 
marquee a son endroit. Le maire d'une banlieue anglophone affirme 
que tout depend au fond du desir que l'on eprouve d'entrer ou non 
dans la vie politique montrealaise. Les Canadiens anglais pensent 
que leurs chances de diriger la vie politique montrealaise sont moins 
bonnes que celles des Canadiens frangais et cela, disent-ils, est 
assez normal etant donne la proportion des deux groupes. 

En reponse a des questions qui cherchaient a definir comment les re-
lations ethniques sont percues a Montreal (sont-elles plus ou mains 
difficiles qu'il y a dix ans ? comment se presentent-elles par rapport 
A la province et au reste du pays ?), les representants des deux 
groupes ethniques reconnaissent qu'elles sont plus tendues aujour-
d'hui en depit d'une amelioration dans les echanges et le dialogue, 
et que les difficultes sont plus grandes dans la metropole que dans 
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l'ensemble de la societe canadienne. Voici de nouveau les deux pales 
du separatisme et du dialogue mieux organises. 

L'influence du facteur ethnique paratt reelle, mais ses modalites 
et l'interet qu'elle a present& lors de la Commission Blier restent 
A voir. Nous savons bien que la mesure ne saurait etre ici rigou-
reuse, aussi, pour parvenir a un jugement nuance et satisfaisant, en-
tendons-nous reprendre les diverses etapes qui ont jalonne la section 
precedente. Y a-t-il, selon les groupes ethniques, differentes fa-
cons de considerer les solutions au problame metropolitain ou les ar-
guments invoques ? Une analyse serree fera ressortir quelques ten-
dances qui manent a des hypotheses plus rigoureuses et plus precises. 

Trois des aspects de la presentation des elements du conflit vont 
surtout nous eclairer, car sur les participants comme sur les resul-
tats it y a peu a dire. 

Chez les participants, it est clair que les elements favorables a 
l'annexion sont nettement francophones puisque ce sont eux surtout 
qui constituent les autorites politiques de Montreal. Dans le camp 
des adversaires, la principale place revient encore a l'element fran-
cophone. Le C. C. I. est en effet dirige par un maire d'expression 
frangaise et forme en majorite de municipalites francophones. Cer-
tains agents anglophones ne sont cependant pas pour autant a negli-
ger, tels le maire de Ville Mont-Royal, a la fois membre de la Com-
mission d'enquete et vice-president du C. C. I., les maires de quel-
ques solides municipalites anglaises ainsi que les ligues de proprie-
taires et de citoyens qui semblent plus actives du cote anglo-saxon. 
L'origine ethnique des participants ne peut en fait eclairer serieu-
selpent le sujet qui nous preoccupe. 

Pour ce qui concerne les resultats de la Commission Blier et son 
rapport, les anglophones les accueillent assez bien et se montre-
raient plus indulgents que les francophones. 

Rien de definitif, remarque-t-on, mais un pas a "ate fait dans la 
bonne direction qui permet d'esperer une solution acceptable. Un 
leader dira que si les recommandations ne sont pas parfaites, elles 
presentent l'avantage de reconnaltre des differences et de preparer 
A des solutions justes. L'animateur d'un groupe puissant pense qu'A 
la suite de ce Rapport un compromis heureux apparaft de plus en plus 
possible. 

Les anglophones voient dans le Conseil general une structure utile, 
en depit du fait qu'il soit aussi vaste et que Montreal y detienne 
la majorite, et plusieurs souhaiteraient que le nouvel organisme 
s'inspire de l'accord qui prevaut a l'hetel de ville de Montreal en-
tre Canadiens frangais et Canadiens anglais concernant les postes de 
president et de vice-president du Comite executif. 

Quant aux jugements sur les resultats ou l'avenir, ils restent tou-
jours assez discutables, et l'analyse des objectifs et des arguments 
defendus peut fournir davantage d'indications sur d'eventuelles diffe-
rences de vue entre les groupes ethniques. 
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1. Les objectify 

Concernant ce que pourrait etre une structure metropolitaine, void 
quelques nuances significatives qui resident dans l'accent. 

Deux groupes, avons-nous dit, se manifestent a l'analyse des memoi-
res : les promoteurs d'une vaste structure de gouvernement regional 
et les partisans d'une structure de cooperation en certains domaines, 
ce qui met en cause la dimension meme d'une future structure 
regionale. 

Les documents ecrits, memoires et journaux, comme les interviews 
montrent que 1'opinion canadienne-anglaise favorise tres nettement le 
second groupe qui propose des structures precises de collaboration en 
des champs nettement 

Plusieurs memoires seraient a citer. Celui d'une importante muni-
cipalite anglophone suggere par exemple la creation, par le gouverne-
ment provincial, d'une autorite intermunicipale et regionale, poli-
tique et competente, pour diriger les domaines regionaux; un autre, 
de source voisine, distingue entre plusieurs types de services allant 
du local au regional et au provincial; un troisieme, enfin, recom-
mande la formation d'un organisme chargé du developpement de la re-
gion economique de Montreal. La difference d'accent que nous croyons 
deceler se revele plus clairement dans les propos des leaders inter-
roges. Alors que plusieurs courants divisent les francophones, les 
anglophones se montrent absolument opposes a l'annexion, formant une 
espece de bloc aux 1de-es nettes, moins perceptibles d'ailleurs aux 
dissensions qui peuvent se manifester dans le camp oppose. 

Canadiens francais et Canadiens anglais souhaitent la cooperation, 
cependant pour les seconds elle doit etre plus limit-6e en meme temps 
que mieux structuree. Un maire dira qu'il importe de diviser les 
responsabilites, mais en respectant l'identite propre de chaque par-
ticipant. 

Le Rapport Blier enumere six solutions possibles au probleme metro-
politain de Montreal qui nous ont servi d'indice. Les Canadiens an-
glais placent plus haut les structures precises et croient moins aux 
bienfaits d'une cooperation volontaire ou encore de l'action du gou-
vernement provincial. Il donne en outre une liste de six services 
dits regionaux sur lesquels les deux groupes ethniques sont presque 
totalement d'accord, comme ils le sont d'ailleurs sur les autres 
a domaines a responsabilite regionale w. 

En fin de compte, si les frontieres entre les objectifs des deux 
groupes ethniques ne sont pas tranchees, on devine une maniere diffe-
rente de poser le probleme, et ces premieres remarques, ajoutees aux 
opinions qui precedent et a l'analyse des arguments et strategies, 
aident non seulement a mieux orienter la recherche mais a constater 
qu'il est indispensable de poursuivre la demarche avec de tres gran-
des precautions. 

Mais revenons brievement aux journaux. 
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Outre la position du Montreal Star sur la necessite d'un federa-
lisme montrealais, l'opinion emise par la Gazette en novembre 1963 
n'est pas moans instructive : la conception d'un gouvernement 
unique, si on la juge valable, pourrait etre appliquee aussi bien au 
domaine national qu'aux affaires municipales et les arguments en sa 
faveur sont tout aussi pertinents pour l'ensemble du pays. L'edito-
rialiste ajoute cependant qu'il est difficile de croire que les ca-
racteristiques locales pourraient atre ainsi nggligges et que mieux 
vaudrait l'unification. 

Aucun des journaux francophones ne situe ainsi le debat. Pour Le 
Devoir, c'est tras souvent l'opposition et aussi l'irresponsabilite 
des villes riches vis-a-vis des villes pauvres qui sont a la source 
du mal. La presse de langue francaise reprend plus frequemment les 
arguments economiques defendus par Montreal, alors que celle de lan-
gue anglaise insiste sur la valeur de l'autonomie locale et du prin-
cipe democratique. Voila qui nous amane a considerer de plus pras 
motifs et arguments. 

2. Les arguments 

La methode que nous suivons est, dune certaine maniare, cumulative, 
c'est-a-dire qu'elle nous amane a reunir diverses approches pour cer-
ner un ph6nomene, et l'etude des arguments invoques selon leur ori-
gine ethnique par les opposants est centrale. 

Nous avions retenu deux sortes d'arguments : positifs, c'est-a-dire 
faisant appel davantage a des faits et a des constatations; normatifs, 
s'appuyant avant tout sur des principes ou des valeurs. Les partici-
pants de langue anglaise ont-ils ici une position originale ? 

Les memoires des municipalites anglo-saxonnes, qui la plupart du 
temps sont bien faits, soulavent frequemment des arguments d'ordre 
economique, ceux donc que nous avions qualifies de positifs, rejoi-
gnant en cela de nombreux memoires presentes par des municipalites 
francophones. Mais it y a encore ici une nuance qui vient de ce que 
les Canadiens anglais s'attachent plus a defendre les arguments de 
type normatif. 

ne serait pourtant pas juste de negliger leur contribution aux 
debats economiques. Dans leurs memoires respectifs, plusieurs muni-
cipalites rappellent leur contribution actuelle aux depenses des ser-
vices regionaux ou se disent prates a payer pour ce qu'elles rece-
vront, voulant ainsi faire savoir que jusqu'ici les municipalitgs 
anglo-saxonnes ont fait leur part et restent dispos6es a maintenir 
une collaboration proportionnelle au developpement de la region mont-
realaise. Municipalites prospares, elles ne veulent pas qu'on les 
accuse de profiter gratuitement des services montrealais. 

Assez souvent, et nous le rappelions plus haut a propos des posi-
tions du Devoir, on reproche aux villes riches, pour la plupart 
anglo-saxonnes, de se limiter a un isolement confortable mais injuste, 
ce dont elles se dgfendent vigoureusement. Ces attitudes defensives 
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n'empachent pas les memoires de langue anglaise de proposer des solu-
tions precises aux problames actuels. 

Outre les arguments proprement economiques et la reference aux prin-
cipes, sont invoques les m arguments sociaux a qui font appel, nous 
l'avons vu, aux caracteristiques de la population, a ses traits parti-
culiers, a son originalite, et auxquels l'opinion canadienne-anglaise 
a pour sa part beaucoup plus recours : on choisit de demeurer dans 
telle municipalite parce qu'on trouve la le mode de vie collectif 
anime d'un esprit communautaire qui convient; la municipalite est 
l'endroit choisi pour vivre selon ses relations economiques et socia-
les, sa mentalite et ses moyens, chacune ayant son caractare person-
nel, c'est-A-dire une topographie, une densite, un type d'amenagement, 
des caracteristiques locales ainsi que des conditions economiques et 
sociales propres; aussi est-il normal que toute municipalite soit ad-
ministree par des personnes qui comprennent et savent interpreter les 
desirs de ses citoyens. 

Ce type d'arguments nous parait s'apparenter de pees au facteur eth-
nique. Aucun memoire n'en fait une mention directe, mais le rappel 
des a traits particuliers de la population • ne revient-il pas au 
mime d'une certaine maniere ? Le memoire d'une ligue de proprietai-
res anglo-saxons proclame que le choix d'un citoyen pour une munici-
palite correspond au desir d'un certain way of life. 

Les arguments de type normatif n'ont pas la mime resonnance chez 
les deux groupes ethniques. Aucun ne possade le monopole d'un type 
d'arguments, cependant chacun les emploie de fagon propre et si, de 
part et d'autre, la democratie devient un etendard utile, on le re-
trouve plus souvent entre les mains des anglophones. 

Multiplier les citations a l'appui serait aise mais fastidieux. 
Qu'il suffise de mentionner deux autres memoires importants : le pre-
mier affirme que rien ne peut remplacer l'election democratique de 
conseils locaux qui•restent en contact avec les citoyens; le second 
voit dans la preservation de la vitalite democratique des gouverne-
ments locaux le moyen de faire echec a la centralisation politique 
qui supplanterait la volonte populaire. Certains font intervenir 
l'importance de la proximite des gouvernants et du desinteressement 
des citoyens dans les grandes villes, d'autres, enfin, l'autonomie, 
droit inalienable des municipalites. 

Une fois encore, le problame n'est pas pose de la mime maniare. 
Si l'autonomie est tees largement defendue par les memoires de langue 
anglaise, l'excellence du gouvernement local l'est encore plus. 

Dans les interviews, les deux groupes different aussi. Les Cana-
diens frangais font d'abord valoir des arguments economiques puis 
l'inefficacite d'une trop grande ville, alors que les anglophones 
s'inquiatent beaucoup plus de l'impossibilite d'arrater le mouvement 
annexionniste une fois amorce pour, bien plus loin, en venir a l'ef-
ficacite. 

Si les trois pales principaux de la defense des municipalites sont 
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l'autonomie, l'efficacite et les raisons economiques, ils n'offrent 
pas la mime hierarchic d'un groupe a l'autre. Plusieurs leaders an-
glophones privilegient les merites de la democratie directe, le sens 
civique etant beaucoup plus -Cleve dans les petites municipalites. 

3. Les strategies 

Les strategies et les moyens utilises ne sont pas tout a fait les 
mimes non plus. Il est normal que la Commission ait regu moins de 
memoires des municipalites anglo-saxonnes en raison mime de leur nom-
bre dans la region montrealaise, mais plusieurs interlocuteurs font 
valoir la puissance de l'influence politique qu'elles peuvent exercer, 
entre autres par leur credit aupras de certains membres influents du 
gouvernement provincial. Trop de signes donnent du poids a cette 
possibilite pour qu'on puisse l'ignorer, et les comportements electo-
raux des comtes anglo-saxons, au provincial comme au federal, en 
sont un exemple frappant. 

On a déjà dit le desinteressement general de l'opinion publique 
pour la Commission Blier et aucun des deux groupes ne se signale ici 
par des assemblies plus nombreuses ou par une correspondance et des 
contacts plus personnels. 

De l'avis general, l'opinion anglophone est celle qui a le plus 
reagi. Le citoyen canadien-frangais n'a pas beaucoup porte attention 
a ce &Oast, estiment les observateurs tant francophones qu'anglopho-
nes, alors que son compatriots d'expression anglaise se serait mon-
tre plus attentif, accordant un certain poids au facteur ethnique. 
Un observateur averti verra la une difference capitale. 

Un sens politique plus developpe ou la conscience d'gtre touches 
plus directement peut expliquer cette attitude des Anglo-Saxons; pour 
nous, c'est la polarisation de l'opinion publique qui vient s'ajouter 
aux nuances deja esquissees. 

Un regard sur les journaux leur donne ici aussi plus de force. 
Pour nos interlocuteurs, frangais ou anglais, les journaux francopho-
nes se seraient montres beaucoup plus favorables a la Commission, cer-
tains les accusant mime d'etre devenus ses instruments, alors que les 
journaux anglophones lui auraient manifest-6 plus d'opposition. 

Leur analyse va dans le mime sens; sur certains points, ils se mon-
trent tous les quatre d'accord necessite de proceder a des etudes, 
opposition a l'annexion, critique du Rapport, mais leurs divergences 
demeurent concernant les arguments et objectifs, l'opposition entre 
les arguments economiques, la reference au gouvernement local et a 
l'autonomie municipale. 

La Gazette et le Star defendent plus les droits acquis, mais, du 
cote francophone, Le Devoir surtout reviendra tres souvent sur 
l'urgence d'une solution rapide au problame metropolitain. Dans un 
editorial intitule « One big city not the answer a, la Gazette 
suggere que la solution profonde est peut-gtre dans la preservation 
jalouse du principe du gouvernement local et de toutes les valeurs 
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qu'il represente tout en creant des moyens de cooperation pour les 
tgches communes. 

Une foil encore, ces arguments servent aussi, mais dans une autre 
mesure, aux francophones qui se montrent bien plus preoccupes par le 
manque de coordination dans la region montrealaise et la necessite 
de faire davantage participer les villes prosperes aux depenses de la 
region. « Ces villes riches, lit-on dans Le Devoir, utilisent 
depuis un demi-siecle leur autonomie pour eluder leurs obligations 
normales et faire payer par les Montrealais les avantages qu'elles 
tirent pourtant de la grande ville et ce profitable isolement a ete 
tolere ou encourage jusqu'ici par le gouvernement provincial. On 
oppose l'egoYsme des villes satellites riches a la croissance des 
taches accomplies par Montreal, d'ou it est normal que celle-ci 
veuille recuperer une partie de ses pertes financieres. 

Partant de cet arriere-plan, le journal approfondit ensuite le 
choix d'une solution et se rallie, dans un article de janvier 1964, a 
la mise en place d'une autorite supra-municipale au sein de laquelle 
Montreal tiendra un role proportionnel a son importance, donc majeur, 
et qui corrigera les injustices ayant cours dans le domaine fiscal. 
Par opposition, on s'arrate moins longuement, bien qu'on leur accorde 
une grande valeur, aux principes democratiques et a l'autonomie muni-
cipale. 

Est-il exagere de conclure que le facteur ethnique a pese dans ce 
debat ? Certainement pas, et diverses approches convergent pour le 
mettre en relief. Ce chapitre, dont le but etait avant tout de veri-
fier son existence, montre du mame coup en quoi les attitudes, compor-
tements et objectifs sont propres a chaque groupe, conduisant a un 
retour qui verifie, et explique en certains cas, les etapes prece-
dentes de notre enquete. 



Conclusions generales 

Nous voici parvenu au point de conclure et peut-gtre aussi de dega-
ger quelques lignes d'action. 

Notre progression s'est voulue patiente et minutieuse. Dans la 
cueillette et l'interpretation des faits, nous nous sommes inspire de 
guides eprouves et objectifs, aussi les cheminements des chapitres 
precedents ont-ils le plus souvent cherche la realite autant que pos-
sible au ras des faits et le tableau en a ete dessine trait par trait. 

Le moment est venu de le considerer en son tout. Avec un peu de 
recul, on constate que les acquis de chaque etape s'integrent non 
seulement pour fournir une meilleure image de l'objet decrit, mais 
encore pour permettre des interpretations et des prolongements tour-
nes maintenant vers ce qui peut advenir. Malgre tous les constats de 
carence, la societe canadienne-frangaise a déjà suscite des essais va-
ries grace auxquels la situation montrealaise a pu gtre consideree 
sous des angles divers. L'analyste ne se trouve plus alors, evidem-
ment, sur le terrain solide des materiaux eprouves, mais n'a-t-il pas 
aussi pour tgche de les utiliser comme tremplin pour risquer des vues 
plus larges ? Par ailleurs, les hypotheses qu'il pose ne pourront 
que stimuler les debats et d'autres recherches. Si l'on excepte 
celles du Quebec, les institutions politiques de Montreal occupe-
raient une place a part dans l'ensemble du Canada, et le parallele 
avec la situation provinciale reapparattra a maintes reprises dans 
les pages qui suivent. D'une certaine maniere, Montreal ouvrirait la 
voie a une evolution generale des Canadiens francais, ce qui se passe 
a la municipalite revelant les tendances d'une transformation plus 
vaste. 

Voici quel etait l'appareil politique concu par le groupe anglo-
phone puis mis en place par lui. On sait dans quelle mesure la tradi-
tion britannique du gouvernement local a influence le renouveau insti-
tutionnel intervenu au milieu du siecle dernier. Pendant plusieurs 
decennies, les anglophones assureront la bonne marche des institu-
tions politiques et orienteront leur developpement, a Montreal en 
particulier. Mais une brisure se produira. L'appareil politique 
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sera en effet progressivement conquis par les Canadiens frangais qui, 
grace au long et lent progres que nous avons decrit, semblent aujour-
d'hui l'occuper et l'animer presque entierement. Certains de leurs 
leaders lui ont d'ailleurs, au cours du vingtieme siecle surtout, im-
prime une marque qui reste encore visible de nos jours. Ces premiers 
leaders canadiens-frangais participaient d'ailleurs profondement des 
caracteristiques propres aux leaders quebecois en general pendant la 
mime époque. 

En tout etat de cause, chez les conseillers elus et plus encore 
chez les fonctionnaires responsables de l'execution, la base de l'ad-
ministration montrealaise est actuellement canadienne-frangaise. Les 
autres groupes ethniques, dans certains cas, se retirent, ce que mon-
tre un peu notre analyse du probleme metropolitain, ou bien s'inte-
grent, mais fort lentement, en plagant aux postes subalternes quel-
ques-uns des leurs qui ensuite se haussent progressivement. La posi-
tion de tous ces groupes demeure cependant encore assez precaire. Il 
y a bien possibilite pour celui qui n'est pas canadien-frangais de 
faire carriere dans la politique municipale, mais encore doit-il res-
pecter rigoureusement certaines regles plus ou moins formelles : 
n'est pas elu a la mairie qui veut et ne parvient pas a tel poste ad-
ministratif celui qui ne posse-de que la seule competence. 

Montreal aurait ceci d'exceptionnel d'avoir donne aux Canadiens 
frangais une occasion majeure de s'approprier le pouvoir politique et 
de l'utiliser a leurs fins. Les cas de cette envergure sont tees ra-
res. Le developpement de l'organisation politique montrealaise et 
l'elargissement de son appareil bureaucratique concident avec l'ins-
tallation d'une emprise francophone de plus en plus nette. Notre 
etude du fonctionnarisme l'a montre : a mesure que Montreal diversi-
fie et complete sa structure politique, la participation des Cana-
diens frangais a la direction s'elargit. Par contre, le personnel po-
litique anglophone, dans les deux categories que nous avons retenues, 
diminue progressivement. On croirait mime, a quelques rares excep-
tions, que sa qualite s'affaiblit simultanement. 

La preponderance de la langue frangaise n'a dans ces conditions 
rien d'etonnant. Une direction canadienne-frangaise s'affirme qui 
assimile plus ou moins les autres elements et voit dans Montreal l'oc-
casion d'une influence politique majeure. Pourtant, elle n'ecrase 
pas et rien ne permet presentement de conclure a une totale homoge-
neite. Cette situation s'explique, dans une large mesure, par la pre-
sence d'un environnement anglophone extrgmement puissant dont it faut 
tenir compte pour assurer le progres de la cite. 

Un bilinguisme reel apparait indeniable et constitue selon nous un 
des traits les plus interessants de l'organisation politique montrea-
laise. Une administration presque exclusivement francophone respecte 
pourtant, dans son travail et ses diverses activites, comme l'a mon-
tre l'analyse de quelques services, la co-existence de plusieurs 
groupes ethniques et des deux langues. Cette sorte de bilinguisme 
nous parait particulierement riche et en ce qu'elle s'inspire moins 
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de eagles formelles et quelque peu abstraites : elle nait plutat de 
circonstances et de demandes solidement rattachees au milieu et a la 
population int-dresses. Ce ne sont pas les inevitables restrictions 
qu'apporte une aussi forte majorite qui nous paraissent significati-
ves, mais bien plutat la mise en place d'un systame qui fonctionne 
bien dans la realite. Les explications sont nombreuses; nous nous 
contentons ici de marquer l'evidence du fait. 

Autrement dit, le systame politique montrealais, pour une large 
part, s'elaborerait et progresserait comme s'il etait situe dans un 
contexte essentiellement francophone. 	la limite, la partie anglo- 
phone de son environnement se detournerait progressivement. L'appui 
(nous renvoyons ici a l'etude du phenomane electoral) est largement 
francophone. La structure politique de Montreal serait le fruit du 
jeu de certains facteurs de l'environnement, d'autres etant en voie 
d'etre negliges. 

Notre résumé a sans doute quelque chose d'excessif, mais it n'en 
reste pas moins que l'on est quelque peu surpris par cette reussite 
canadienne-frangaise dans le domaine politique. Se trouverait-on en 
presence d'une exception ? Le systame montrealais, qui compte parmi 
les plus importants au Canada, serait-il la preuve d'une accession 
des francophones aux mecanismes d'autorite publique ? 

Ce caractare exceptionnel se remarque d'autant plus que Montreal 
presenterait alors, en quelque sorte, une situation inverse de celle 
qui prevaut au Canada ou cohabitent egalement quelques minorites et 
une majorite, laquelle impose plus ou moins sa conception a l'ensemble 
du pays. I Montreal, une difference importante joue cependant, puis-
que la minorite la plus importante, celle des anglophones, peut utili-
ser son influence politique ailleurs, a d'autres niveaux politiques. 
Mais, fondamentalement, le rapport de forces semble appartenir au 
mame type que celui qui caracterise la societe canadienne. 

Semblables aussi les consequences dans les conceptions politiques 
et le leadership. 	Montreal, l'opinion anglophone se partage entre 
l'apathie et l'insecurite. Autant, dans les unites qui sont siennes, 
elle se preoccupe de ses structures municipales propres, autant elle 
se desinteresse de celles de Montreal. On a pu dire que certaines mu-
nicipalites formaient le rempart contre la toute-puissante voisine, 
ce qui ne signifie aucunement que l'on se desinteresse des affaires 
regionales. On vante le pluralisme et les merites de la diversite 
alors que certains ont vu la les suites d'un sentiment d'impuissance 
et de faiblesse. 

Absence de leadership aussi. Un problame general de recrutement du 
cote anglophone est assez evident. Un peu comme les francophones 
sont tentes de se retirer des affaires federales, les Canadiens an-
glais de Montreal se retirent des affaires municipales et se re-
groupent entre eux. Cela apparatt d'autant plus grave qu'au mame 
moment les leaders francophones montrealais se donnent et definissent 
des taches d'envergure. Le Canadien anglais, nous l'avons vu au troi-
siame chapitre, se sent moins associe a ces entreprises. Les grandes 
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carrieres canadiennes-anglaises sont a l'heure actuelle particuliare-
ment rares sur la scene municipale, tant au Conseil municipal que 
dans le fonctionnarisme, aussi ne faudrait-il pas que les leaders 
canadiens-anglais, un peu comme on le demande au groupe francophone, 
s'arratent a redefinir leur role sur la scene municipale ? Les mgmes 
qualites de fermete, de courage et d'imagination pourront constituer 
ici une contribution de premier poids, ce qui suppose evidemment que 
les conditions pour de telles carriares soient reunies et ce ne 
semble pas toujours gtre le cas. Toute comparaison reste perilleuse 
et le sens des proportions ne doit pas nous echapper dans celle que 
nous tentons d'etablir presentement. Nous preferons parler d'un cer-
tain mouvement d'idees, fait d'attitudes et de comportements qui se 
rapprochent bien souvent de ceux qui ont servi a qualifier des situa-
tions plus larges. Cela n'empache pas que quelques elements anglo-
phones aient choisi au contraire la participation totale a la vie 
politique montrealaise, la rarete de ce choix confirmant precisement 
notre jugement. 

Concevoir la situation montrealaise comme l'inverse de celle du 
Canada est d'autant plus tentant que des etudes similaires sur le 
gouvernement quebecois semblent devoir mener a des conclusions tees 
voisines et que cette conception va dans le sens de la definition du 
groupe canadien-frangais comme « classe ethnique * A l'interieur du 
Canada. Jacques Dofny et Marcel Rioux ont discute de la relation 
entre conscience de classe et conscience ethnique dans la societe 
canadienne-frangaise, et ce dernier remarquait recemment que la defi-
nition de la classe sociale donnee par Gurvitch s'applique parti-
culiarement bien au groupe francophone8. 

En se percevant, selon cette ligne de pensee, comme une « classe 
ethnique *, les Canadiens frangais veulent s'emparer des instruments 
de leur progras et redefinir le sort des autres ethnies. En faisant 
siens des moyens qui jusqu'ici se trouvaient entre les mains de l'au-
tre a classe ethnique *, notamment sur le plan politique, le groupe 
canadien-frangais suivrait une demarche proche de celle qu'ont em-
pruntee la classe bourgeoise et la classe ouvriare. Enfin, le renver-
sement, ou, si l'on veut, cette revolution, serait surtout accentue 
aujourd'hui grace A une prise de conscience non seulement plus nette 
mais de plus en plus large des Canadiens frangais, c'est-A-dire parta-
gee par les diverses couches de la societe. Dans cette perspective, 
Montreal se situerait a la fine pointe du changement. Par sa posi-
tion capitale sur les plans economique, social, culturel, elle aurait 
ete l'une des premieres cites a connattre les resultats de cette evo-
lution profonde et l'une des premieres scenes a voir le pouvoir poli-
tique aux mains des francophones. 

8. M. RIOUX, a Conscience ethnique et conscience de classe au 
Quebec *, dans Recherches sociographiques, vol. VI, no. 1, 1965, 
pp. 23-32. 
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Cette interpretation reste bien sar discutable. Certains pourront 
hesiter a employer le concept de classe dans un tel cas et d'autres 
objecter, ce qui nous parait beaucoup plus important dans le cadre 
de cette recherche, qu'il existe une coupure profonde entre le pou-
voir politique et le pouvoir economique. On sait la vogue qu'a 
connue et connait encore la these du pouvoir politique a façade * du 
pouvoir economique. Les veritables influents sont ceux qui detien-
nent la puissance financiare, les brasseurs d'affaires et les hommes 
politiques n tetant au mieux que leurs executants fideles. Rien ne 
permet, dans l'etat actuel de nos connaissances, d'accepter ou de re-
fuser en bloc cette conception, et encore moires peut-atre s'agissant 
de Montreal. Aucun element serieux, c'est le moires que l'on puisse 
dire, nest venu en effet jusqu'ici l'infirmer ou la confirmer. 

Nul ne peut nier malgre tout que le pouvoir economique a Montreal 
se trouvait et se trouve encore dans une large mesure entre les mains 
des Canadiens anglais. Sur ce point, nombreuses sont les etudes qui 
ont decrit la situation passee et demontrent a quel point elle est 
demeuree la meme. Tout se passe comme si ceux qui detiennent la puis-
sance financiare abandonnaient le contrOle politique pour mieux as-
seoir leur emprise economique. On veut le voir dans l'evolution du 
personnel politique montrealais et on serait encore port-6 a le croire 
en notant a quelles sources Montreal, tout au moires jusqu'a ces der-
niers temps, puise les sommes indispensables a son developpement. 

reste aussi que, dans certains conflits majeurs de la politique 
montrealaise, et nous faisons de nouveau allusion au probleme metro-
politain, le pouvoir economique parait faciliter la resistance en se 
confondant, de multiples fagons, avec le pouvoir politique. 

Rappelons ce que nous savons de it-elite economique canadienne-fran-
gaise pour mieux la mettre en parallele avec sa contrepartie poli-
tique. Si, a Montreal, cette derniare posse-de une assez longue his-
toire et des proportions imposantes, le leadership economique franco-
phone ne s'est developpe que beaucoup plus tard et, de nos jours en-
core, it ne constitue qu'un groupe restreint souvent mal prepare 
dont l'influence politique reste fort reduite. L'histoire du person-
nel politique montrealais semble d'ailleurs devoir corroborer cette 
these. 

Nous nous trouvons donc devant une conception tout a fait diffe-
rente du role politique de Montreal et ce qui faisait son origina-
lite, et constituait un certain paradoxe, ne presenterait alors plus 
grande valeur. Plutot que d'en faire un des centres de l'evolution, 
on verrait Montreal comme une espece de prototype de l'illusion poli-
tique des Canadiens frangais en Amerique, lesquels croient posseder 
le pouvoir, off rent toutes les apparences d'un gouvernement mais, en 
fait, dependent totalement d'agents economiques beaucoup moires faci-
les a identifier. Il manquerait a la * classe ethnique n ce qui, 
selon le schema auquel cette interpretation se refere, constitue pre-
cisement les bases de son action; aussi devrait-on parler davantage 
d'alienation politique. 
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Entre ces deux conceptions contradictoires, quelque peu simplifiees 
pour les fins de la discussion, s'insare une hypothase generale qui 
privilegie les notions de changement et de conflit et parait plus 
juste. 

Posons donc que le gouvernement montrealais, comme celui du Quebec, 
traverse actuellement une phase de transition capitale. Le tableau, 
que nous venons d'esquisser, d'une * alienation politique * des Cana-
diens francais prives de pouvoir politique reel, aurait jusqu'a ces 
derniers temps ete valable, mais de nouveaux conflits et heurts 
risquent d'apparaitre dans la mesure oa les leaders politiques cans-
diens-francais entendront s'assurer un contrOle de plus en plus large 
de l'avenir economique de la region metropolitaine. 

Il est vrai que depuis le debut du siècle le pouvoir economique et 
le pouvoir politique ont ete detenus separement a Montreal par les 
deux principaux groupes ethniques, ce qu'explique la tras grande de-
pendance dans laquelle se trouve Montreal vis-a-vis du gouvernement 
quebecois d'abord, du contexte nord-americain ensuite. Nous avons 
vu que l'histoire montrealaise est faite, sur le plan economique, de 
tutelles et de contreles, cependant, une transformation encore re-
cente tend a faire de la cite une entite non pas autonome mais cer-
tainement de plus en plus apte a se diriger elle-meme et a assumer 
de vastes responsabilites. 

Cette transformation s'accompagne d'une francisation facilement vi-
sible de l'organisation politique montrealaise qui fait converger 
l'economique et le politique dans les memes mains, le politique ne 
contrelant pas entiarement mais orientant largement l'economique. 
La direction politique, plus libre et aussi plus competente, pourrait 
mieux definir ses liens economiques et, par la, fournir au Quebec une 
zone nouvelle d'influence reelle s'inscrivant bien dans le vaste mou-
vement que d'aucuns semblent actuellement constater. 

Premier element de preuve : l'emergence d'une classe moyenne cana-
dienne-francaise reliee a l'industrialisation, decrite par Jacques 
Brazeau dans un article paru en 1963 comme * moins traditionnelle, 
poussee par les jeunes generations, animee du desir de transformer 
ses institutions' *. L'histoire du personnel politique de Montreal 
semble appuyer egalement cette proposition. 

Nous voulons pourtant examiner de fagon beaucoup plus approfondie, 
grace a des approches diverses, l'hypothase generale du changement 
et, si elle s'avare exacte, la possibilite du conflit s'en trouvera 
du coup passablement confirmee. Un groupe, les francophones, se mon-
tre de plus en plus exigeant et cherche a innover, tandis que l'autre, 
les anglophones, se retire et oppose le plus souvent une fin de non-
recevoir. Tout cela n'aurait aucune consequence si chaque groupe 

9. J. BRAZEAU, II Quebec's Emerging Middle Class *, dans Canadian 
Business, vol. XXXVI, no 3, 1963, pp. 30-40. 
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pouvait rester indgpendant mais, et la les opinions sont tout a fait 
unanimes, ils sont profondement interdgpendants. Aussi les compromis 
deviennent-ils ngcessaires. 

Notre hypothase veut, en gros, 
dance a se donner des structures 
comme c'est le cas pour Montreal 
un certain retard. En ce cas, d 
etre d'autant plus brusque et ra 

qu'un groupe majoritaire ait ten-
qui lui soient propres mime si, 
, cette aspiration se manifeste avec 
'ailleurs, le changement pourrait 
dical. 

Pour nous en tenir a la situation montrgalaise, on voit mal comment 
une majorite tras nette pourrait continuer a accepter d'etre rggie 
par des institutions dirigees par d'autres et comment la transforma-
tion de celles-ci pourrait se limiter a des formes extgrieures. La 
conception mime de l'organisation politique et le domaine de son ac-
tion devraient, selon nous, tomber progressivement sous la responsa-
bilitg du groupe dominant. 

Dans son ouvrage deja abondamment cite, Michel Crozier trace un pa-
rallele qui nous semble particuliarement utile ici, se demandant, 
apras l'avoir etudie, comment le modale bureaucratique canadien-fran-
gais est relie a l'ensemble de la societe canadienne-frangaise, et, 
dans la derniare partie, nous livre ses reflexions sur les trois 
points suivants : les traits proprement nationaux qui caracterisent 
toute bureaucratie; les harmoniques, comme it les appelle, du sys-
tame bureaucratique, c'est-a-dire les rgpliques de ce type de compor-
tements en d'autres secteurs de la vie d'une sod-eta.; la place du 
phenomane bureaucratique dans l'ensemble de la vie sociale. Les 
deux premiers points retiendront surtout notre attention. 

Pour lui, it y a done relation entre les traits et comportements 
propres a une structure bureaucratique d'une part et les caracteris-
tiques et valeurs de la societe qui entoure cette bureaucratie d'au-
tre part. Plus precisement, en opposant le modale canadien-frangais 
a d'autres modeles strangers, sovigtique ou amgricain par exemple, 
it en arrive a la conclusion que trois des principaux comportements 
notes dans la bureaucratie canadienne-frangaise s'expliquent par des 
valeurs plus generales, plusieurs traits specifiquement canadiens-
frangais gclairant certaines proprigtes du systame bureaucratique. 
Crozier discute done successivement de la nature des relations inter-
personnelles et inter-groupes dans l'ensemble de la societe franco-
phone, de la conception de l'autorite et, enfin, de la mentalite du 
Canadien frangais devant le changement. 

Par ailleurs, it veut etablir a quel point, dans une sod-et-6, les 
modales dits bureaucratiques ne correspondent pas seulement, comme 
nous venons de le mentionner, a des traits culturels ou a des valeurs, 
mais doivent encore 'etre associes a d'autres modeles institutionnels. 
Le fonctionnement des principales institutions d'une Societe etant, 
dans une certaine mesure, identique, it tient a montrer que savoir 
comment est construit et se comporte le systame bureaucratique cana-
dien-frangais ne peut qu'aider a mieux connaitre comment sont congus 
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et reagissent les autres grands secteurs de l'activite canadienne-
frangaise. I1 insistera sur quatre points : le systeme d'education, 
le mouvement ouvrier, le systeme politico-administratif, le systeme 
colonial. Il voit entre ces quatre domaines et la bureaucratie des 
correspondances remarquables qui expliquent les cas isolas et demon-
trent comment des changements intervenant dans l'un ne seraient pas 
sans repercussions sur les autres. 

Adaptons, de fagon assez libre nous l'avouons, cette vue a la situa-
tion montrealaise. Ainsi, disons que le jeu politique a Montreal, 
comme d'ailleurs dans l'ensemble de la societe canadienne-frangaise, 
est relie a certains comportements caracteristiques et valeurs de la 
societe canadienne-francaise desquels it est tributaire. L'organisa-
tion politique de Montreal et son evolution se comprennent ainsi 
beaucoup mieux. De la mame fagon, nous pourrons constater, et c'est 
ce qui nous interesse surtout pour le moment, comment tout changement 
dans certains secteurs ou grandes institutions de la societe quabe-
coise peut entratner des changements ailleurs et notamment dans la 
vie politique de la mftropole. La relation n'est certainement pas 
simple, mais it y a de toute evidence reciprocite entre l'influence 
du milieu environnant et l'evolution de la vie politique montrealaise. 

A la maniere de Crozier, privilegions quelques domaines pour expli-
quer le passé politique de Montreal et surtout verifier la validite 
de l'hypothese du changement. 

Cinq points seront brievement discutes : les ideologies politiques, 
les elites economiques, le systeme scolaire, le syndicalisme et, de 
fagon globale, la vie politique. En dagageant une certaine concor-
dance dans leur evolution respective, nous verrons mieux la phase 
que traverse actuellement la vie politique montrealaise et ce que 
semble devoir atre son avenir. 

L'entreprise n'est pas facile. Si chez Crozier, comme it l'indique 
d'ailleurs lui-mame, elle souffre d'un manque de connaissances pre-
cises sur la societe canadienne-frangaise, cette carence est encore 
plus flagrante pour ce qui nous concerne. La preuve n'en est plus a 
faire. Au colloque tenu A Quebec, en 1962, sur la situation de la 
recherche relative au Canada francais, Fernand Dumont plagait parmi 
les principaux secteurs de recherche les ideologies, le systeme sco-
laire, le pouvoir, et Guy Rocher faisait remarquer qu'une etude des 
elites au Canada francais pourrait constituer un point strategique 
d'analyse. 

Nous ne minimisons pas non plus la difference qui peut exister en-
tre l'activite politique municipale et celle d'une societe plus large, 
et qui d'ailleurs n'est pas clairement etablie bien qu'elle ait long-
temps 'eta utilisee. On peut d'ailleurs d'autant moins l'invoquer 
dans le cas d'une ville comme Montreal qui, par bien des aspects, 
connatt une vie politique d'un type tres voisin de celui d'une pro-
vince ou d'un ftat. Manmoins, prenons acte de la faiblesse de la 
vie politique municipale au Canada frangais. Les quelques etudes qui 
existent montrent déjà a quel point nos municipalites ont eta le lieu 
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dominant de certaines oligarchies ou les groupes, si importants par 
ailleurs dans la vie politique moderne, sont restes tres souvent 
inactifs et ou les manifestations de l'opinion publique sont encore 
plus rares. En fin de compte, la vie municipale au Canada francais 
n'a souvent ete qu'une pale caricature d'un dynamisme reel et d'une 
societe democratique. 

L'influence de l'industrialisation et de l'urbanisation sur la so-
ciete quebecoise recente a trop ete soulignee pour que nous n'en exa-
minions point la port& sur la vie politique montrealaise qui occupe 
a coup stir une place de choix. 

Nos prochaines analyses ont une structure identique : elles oppose-
ront ce qui fut a ce qui est en train de devenir. Puisque le devenir 
bouleverse les secteurs mentionnes, peut-gtre affecte-t-il aussi la 
vie politique de Montreal ? 

Commengons par un champ d'examen dont on s'est plu recemment a dire 
la signification, celui des ideologies, sur lesquelles les travaux 
sont nombreux. Pour ce qui nous concerne, nous nous appuierons 
d'abord sur l'etude de Dumont et Rocherl° qui placent au coeur de 
leurs analyses le passage d'une conscience de soi unitaire a une re-
connaissance mal avouee de la pluralite. Pour eux, le Canada fran-
gais recent est avant tout marque par la transition d'une ideologie 
axee sur l'ordre et la stabilite, et devant d'abord assurer la survie 
de l'entite ethnique, a un ensemble de conflits se manifestant aux 
divers niveaux de la conscience canadienne-frangaise, que ce soit sur 
le plan religieux ou le plan politique. 

Le role que ces deux sociologues devoluent aux nouvelles elites et 
au leadership qu'ils voient apparattre dans la societe canadienne-
francaise actuelle touche directement notre objet. Ces elites per-
mettront, disent-ils, de combler dans la pens-6e sociale les retards 
causes par la trop grande place dorm& au national. Issues de mi-
lieux tres divers, elle reorientent la pens-6e canadienne-frangaise, 
c'est pourquoi ils les situent au centre de l'evolution globale. 

Ces nouveaux leaders se situent en quelque sorte au point de jonc-
tion des structures en evolution et des nouvelles ideologies qui 
tendent a s'elaborer; ce sont eux qui vivent peut-gtre le plus 
intensement les conflits de leur milieu, ses frustrations et ses 
aspirations, ses deceptions et ses espoirs. L'etude de ce pheno-
mane permettrait a la fois d'introduire a une meilleure connais-
sance des transformations qui s'operent dans les differents sec-
teurs de notre population et de saisir sur le vif le processus 
dynamique d'elaboration d'ideologies nouvelles". 

F. DUMONT et G. ROCHER, 	a Introduction a une sociologie du 
Canada francais 	dans Recherches et (Moats du C. C. I. F., Paris, 
1961, pp. 13-36. 

Oz. cit. D. 35. 
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Les nouveaux leaders montrealais nous paraissent entrer tout a fait 
dans cette categorie. Nous avons vu ce qui les distingue de leurs 
prgdgcesseurs et nous avons aussi note en quoi leurs ideaux et leurs 
objectifs different de ceux qui avaient guide leurs sines. 

Les changements dans les elites vont s'accompagner de modifications 
dans la pensge politique et sociale. Critiquant certains courants 
nationalistes, Leon Dion invite a examiner le processus d'adaptation 
a des structures nouvelles ou, du moans, nouvellement * reconnues * 
dans les institutions et les groupes12. 

Une enqugte menee en 1961 sur s Le Canada francais politique vu de 
l'intgrieur . lui a permis par ailleurs de faire ressortir 1'apathie 
et l'insatisfaction qui se sont gtablies dans la pensee politique Ca-
nadienne-francaise depuis 1867 : l'gtat est restg l'gtat federal seu-
lement, donc lointain. Les Canadiens francais n'auraient pas depasse 
une conception egofste et etroite de la politique, faite a la fois 
de mepris, d'autoritarisme et de conservatisme profond : de nombreu-
ses explications pourraient etre donnges de cette attitude, mais 
nous nous bornerons a titer celle qui se rapporte precisgment a 
notre propos. 

Parce qu'ils constituent une minoritg sur le plan canadien et 
que pour l'ensemble ils ne dgtiennent pas les situations poli-
tiques ggnerales, les Canadiens francais me paraissent plus en-
clins que d'autres groupes a faire dependre leurs opinions de 
reflexes affectifs fondgs sur des frustrations et des anxietes 
qui reposent justement sur l'impression qu'ils ont de consti-
tuer une minoritg dans l'ensemble du pays13. 

Nggatif aussi un ensemble d'attitudes et de comportements qui vont 
de la non-acceptation de la democratie de type britannique, remarquge 
par M. P. E. Trudeau, a une expression purement verbale ou rhgtorique 
des attitudes, source d'inefficacite et de soumission. 

Peut-on en deduire que, lorsqu'ils se sentiront majoritaires, la 
situation s'en trouvera modifige ? Nous voila ramene a l'histoire 
politique de Montreal. 

Le renouveau dans les ideologies politiques est indiscutable. Ce 
qui apparaIt presque comme une decouverte du role de l'gtat qua-6-
cols conduit a une conception nouvelle de toute la realite politique. 
L'autoritarisme dont on a si souvent fait etat nest certes pas aussi 
valable pour la socigte canadienne-francaise d'aujourd'hui pas plus 
d'ailleurs que le conservatisme. 

Le passé a donne a Montreal plusieurs leaders puissants et presti-
gieux, mais leur perception des * conflits, frustrations, aspirations, 

L. DION, * Le nationalisme pessimiste : sa source, sa signifi-
cation, sa validite *, dans Cite Libre, no 18, novembre 1957, p. 15. 

Recherches sociographiques, vol. II, nos 3-4, 1961, pp. 295-342. 
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deceptions et espoirs du milieu *, leurs ideologies, en somme, nous 
paraissent assez eloignees de celles qui ont tours de nos jours. 
L'hypothese d'une nouvelle classe politique montrealaise s'inscrit 
donc dans cette transformation des ideologies comme elle contribue 
a l'expliquer. 

Le changement dans les elites politiques s'eclaire aussi par l'appa-
rition de nouveaux leaders economiques. Jean-Charles Falardeau a 
oppose la situation traditionnelle qui a marque notre leadership eco-
nomique a l'arrivee, depuis 1945 surtout, de nouveaux hommes capables 
de prendre en mains et de gerer les puissances financieres14. 

N. Taylor avait note, parmi les traits caracteristiques de l'homme 
d'affaires canadien-frangais, son attachement a l'entreprise de type 
familial, donc petite, a l'individualisme, d'oil limite a l'expansion, 
et au caractare personnel plutat que rationnel et efficace des rela-
tions humaines dans l'entreprise. Falardeau le rappelle pour remar-
quer ensuite que depuis quelques decennies les hommes d'affaires ca-
nadiens-francais se sont orientes vers des conceptions plus proches 
du capitalisme moderne. Its forwent une cat6gorie sociale importante 
et se sont donne des attitudes et une ideologie propres ou les va-
leurs de l'argent et de l'efficacite ont 6t6 privilegiges. 

Montreal occupe evidemment une place capitale, car cette elite 
s'est surtout developp6e dans la metropole. Les nouvelles concep-
tions, la recherche du succes par l'efficacite et l'innovation pou-
vaient naturellement passer du domaine economique au domaine poli-
tique, et Falardeau appuie notre hypothese. Si l'elite economique 
canadienne-frangaise s'est pendant tras longtemps totalement des•inte-
ressee de la vie politique, elle est aujourd'hui en voie d'occuper le 
terrain a cause surtout de son souci d'efficacite et de prosperite. 

n'y a rien ici de rigoureux et de précis, mais cela ne coYncide-
til pas avec ce que rgvelait l'etude des ideologies ? 

L'organisation de l'education est une autre institution essentielle 
que Crozier, on s'en souvient, avait particulierement 6tudi6e dans 
son ouvrage. 

Nous voulons relever deux traits du systeme d'education canadien-
francais. Le rapport Parent montre que la mise sur pied d'organis-
mes locaux d'education remonte a 1840, date a laquelle s'installe le 
regime municipal. Dans l'un et l'autre cas, on remet a la popula-
tion la gestion de ses affaires. Personne n'ignore l'ampleur du re-
nouveau actuel qui transforme les valeurs appelges a orienter le sys-
teme d'education canadien-frangais. Le quatrieme chapitre de la pre-
mière partie du Rapport Parent Porte tout entier sur la societ6 ac-
tuelle et l'enseignement. Rappelons seulement ce qui est dit de 

14. J.-C. FALARDEAU, * L'origine et l'ascension des hommes d'af-
faires dans la socigte canadienne-frangaise *, dans Recherches socio-
graphiques, vol. VI, no 1, 1965, pp. 33-46. 
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l'evolution des id6es oil, de nouveau, le role des elites et de l'gtat 
se trouve mis en evidence. 

La dimension meme des problemes de l'education oblige les elites a 
modifier leurs attitudes. Dans une etude que nous menons sur l'orga-
nisation de l'education a Montreal, plus precisement sur la Commis-
sion des ecoles catholiques, nous montrons a quel point un budget 
qui atteint presque cent millions de dollars et touche plus de 
200 000 individus a modifie en profondeur l'administration et le mode 
de gestion. Ce budget representant a peu pre's la moitie de celui de 
toute l'administration montrealaise, un changement dans l'organisa-
tion du pouvoir apparait ici indiscutable. 

Nous ne voulons pas allonger inutilement la discussion de notre hy-
pothese, mais l'evolution du syndicalisme quebecois, mise en relief 
par plusieurs observateurs et prise frequemment comme point de refe-
rence par Dumont et Rocher, est a mentionner au moins succinctement. 
Pour ces derniers, les circonstances qui amenerent la creation, puis 
la deconfessionnalisation du syndicalisme, la place qu'il donne a un 
leadership nouveau, leur paraissent temoigner de changements plus 
generaux au sein de la societe quebecoise. En somme, le syndica-
lisme, aussi bien paysan qu'ouvrier, semble avoir ete, de bien des 
fagons, a l'origine du mouvement de renouveau. 

Dans une etude parue recemment, G. Fortin explique comment, malgre 
les forces de l'ordre, le syndicalisme canadien-frangais est parvenu 
A se donner des structures d'action efficaces15. Tres souvent aliene 
par son travail quotidien, l'ouvrier a pendant longtemps abandonne 
une oligarchie le soin de regler ses problemes, aussi la possibilite 
de participer aux decisions lui est-elle demeuree pratiquement etran-
gere; mais la situation est en passe, une fois de plus, de se trans-
former. Fortin remarque que l'augmentation des travailleurs haute-
ment specialises correspond a une prise de conscience de plus en 
plus nette entrainant la formulation d'aspirations et d'objectifs 
ainsi que la mise en place de mecanismes permettant de les realiser, 
et * cette conscience semble conduire, dans la plupart des cas, a la 
recherche d'une solution de type collectif et a la recherche de nou-
velles structures d'organisation sociale et politique15  n, ce qui 
correspond au sens meme de notre demarche. 

L'evolution du monde ouvrier, comme celle du systeme scolaire ou 
encore des elites economiques, met en evidence la volonte de diriger 
et le desir de definir objectifs et aspirations. 

On pourrait evidemment invoquer egalement les modifications, non 
plus au niveau des id6es, mais dans les processus politiques eux-
mimes, de la societe canadienne-frangaise. De tres nombreux change-
ments sont en cours qui laissent prevoir une evolution du meme type. 

G. FORTIN, * Milieu rural et milieu ouvrier : deux classes 
virtuelles *, dans Recherches sociographiques, vol. VI, no 1, 1965, 
pp. 47-60. 

Op. cit., p. 58. 
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Au niveau strictement municipal, d'abord, l'effort actuel pour rede-
finir les structures, ce que l'on appelle communement la politique 
de regroupement, amenera necessairement les leaders municipaux a pos-
seder des competences et a assumer des responsabilites superieures a 
celles de leurs predecesseurs, en mime temps que ces postes devien-
dront plus accessibles; la democratisation devrait aider un leader-
ship nouveau et anime d'ideologies originales a s'installer au 
pouvoir. 

L'ensemble mime de l'appareil politique quebecoise, dans lequel on 
tente d'introduire la rationalite comme en fait foi le progres de 
l'appareil bureaucratique, off re des traits neufs. Les cadres admi-
nistratifs, si longtemps absents, sont aujourd'hui en pressante de-
mande. Le jeu des groupes, pour sa part abandonne a vinertie ou a 
la plus complete anarchie avec la domination de quelques-uns, tend a 
se donner des structures d'efficacite, et la rapide multiplication 
d'appareils consultatifs aupres des differents ministeres le montre 
suffisamment. gvoquons enfin les modifications dans les comporte-
ments eux-mimes. On connait peu la valeur reelle des efforts actuels, 
tant des divers partis en vue de modifier leurs structures que de 
ceux qui veulent donner un nouveau visage aux comportements electo-
raux des Quebecois. Mais cela n'affaiblit en rien nos conclusions, 
car c'est bien l'existence de tels mouvements qui nous parait si-
gnificative. 

Si ces rapides analyses ne permettent pas de prouver de facon pe-
remptoire l'hypothese du changement dans l'exercice du pouvoir poli-
tique a Montreal, elles la rendent cependant beaucoup plus plausible. 
La scene politique montrealaise deviendrait a son tour un lieu propre 
A l'apparition d'un certain pluralisme, a l'emergence de nouvelles 
elites et a la formulation d'ideologies originales. L'orientation 
des Canadiens francais s'accentue et se diversifie — cette tendance 
est evidente — alors que l'inverse reste peu probable. Il serait 
trop aise de faire de la position occupee par le groupe francophone 
A Montreal un simple trompe-l'oeil. Disons plutat que les elements 
d'une transformation capitale sont manifestes, mais qu'il est impos-
sible de savoir comment ils seront utilises. 

L'etude de la situation a l'echelle de la societe canadienne-fran-
caisa globale serait ici capitale, et nous avons a maintes reprises 
souligne la necessite de cette reference. Les recherches en cours, 
aussi bien sur le gouvernement quebecois et certains aspects de la 
vie montrealaise que sur les groupes dans la vie canadienne-francaise, 
devraient cependant permettre de completer et de nuancer notre 
conclusion. 

Pour revenir a une vue globale du rapport des groupes ethniques a 
Montreal, la necessite d'une entente semble evidente. Un mode de 
coexistence parait indispensable tout autant au niveau de la region 
(voir le probleme metropolitain) que dans la structure de la ville 
elle-mime, sinon l'eloignement, ne d'un sentiment d'impuissance puis 
d'un desinteressement de plus en plus profopd, est a craindre. 
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La forme et le contenu de cette entente ne sont pas faciles a de-
terminer. Si Montreal represente bien le rapport canadien inverse, 
la reflexion comparative devrait conduire a des conceptions plus 
nettes. 

Nous croyons surtout qu'll est essentiel de trouver les moyens non 
seulement de hausser l'inteeet des Canadiens anglais pour la poli-
tique municipale, ce qui doit -etre l'oeuvre des deux groupes, mais 
de susciter un leadership capable de definir les objectifs et de 
prendre une place d'envergure. Ces conditions remplies, on pourra 
s'attaquer a lt elaboration de mecanismes précis pour donner aux 
Canadiens frangais la place qui leur revient tout en offrant aux 
autres groupes ethniques la possibilite d'assumer un role de poids. 
Ces mecanismes, qui semblent pour l'instant jouer en faveur de l'ele-
ment francophone, existent au niveau de la structure politique 
interne de Montreal; c'est bien davantage l'interet et le de- sir de 
participer qui manquent, ainsi que nous le soulignait, rappelons-le, 
le maire d'une banlieue anglophone. 

Ces quelques lignes concernant le fond de la question et les orien-
tations inspire-es par nos analyses se sont voulues objectives car, 
s'il veut tenir compte a la fois des faits et des conditionnements 
qui marquent les options et les choix, le specialiste ne peut propo-
ser de formule simple. Nous esperons seulement que la description 
et l'interpretation que nous venons d'esquisser contribueront a la 
formulation de politiques concretes et a leur application. 
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Tableau 2 Repartition des Italiens dans la ville de Montreal selon 
les districts electoraux municipaux 

Nord de Za -vine Nombre 

Villeray 13 990 18,02 
Saint-fdouard 7 835 11,27 
Laval 7 	782 9,68 
Ahuntsic 14 223 16,88 

Centre de Za vine 

Saint-Louis 6 052 7,22 
Sainte-Anne 3 695 5,47 
Saint-Henri 9 855 11,63 

La re-partition des Italiens, groupes dans 7 des 15 districts mont-
realais, forme un demi-cercle a peu pras continu aux conf ins nord et 
ouest de Montreal; ils sont quantite negligeable dans les autres dis-
tricts et dans les autres municipalites de l'Ile. 
Sous l'ancienne carte electorale de Montreal, on les trouvait dans 

les districts nos 6 et 11 qui en comptaient respectivement 25 176 et 
16 905, soit 20,8 et 9,51 %, ainsi que dans les districts nos 1, 3, 
5 et 9 qui en groupaient de 5 000 a 8 000, soit 5 a 8 %. 

En 1961, ils etaient 79 841 dans Montreal, soit 6,7 %, et 101 466 
sur l'ensemble de la zone metropolitaine, soft 4,8 %. 
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Tableau 3 Repartition en groupes d'ages de la population de Montreal 
selon l'origine ethnique - 1951 (en pourcentages) 

Groupe d'age Canadiens 
francais 

Canadiens 
anglais 

0 - 	4 ans 

5 - 	9 ans 

10 - 14 ans 

15 - 19 ans 

20 - 24 ans 

25 - 34 ans 

35 - 44 ans 

45 - 54 ans 

55 - 64 ans 

65 - 69 ans 

70 et plus 

10,6 

8,9 

7,1 

7,8 

9,4 

17,6 

14,7 

11,0 

7,2 

2,4 

3,4 

8,6 

6,7 

5,3 

5,8 

7,8 

16,9 

15,5 

13,1 

10,3 

3,9 

5,8 
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Tableau 4 	Nombre de fonctionnaires par service de la fonction 
publique de Montreal - 1964 

Service Nombre 
de fonctionnaires 

Police 3 476 

Travaux publics 2 649 

Incendies 2 544 

Voie publique 1 844 

Pares 858 

Finances 617 

Sante 529 

Bien4tre social 381 

Estimations 319 

Permis et inspection 296 

Achats et magasins 192 

Circulation 183 

Secretariat 176 

Contentieux 152 

Urbanisme 120 

Personnel 65 

Direction des services* 55 

Verification 29 

Service civil 19 

Revision des estimations 16 

Total 14 520 

* Appelee maintenant Bureau du secretaire administratif. 
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Tableau 5 	Depenses des services de la fonction publique de 
Montreal - 1963-1964 

Service Depenses 

Police $ 21,214,238 

Voie publique 20,771,676. 

Travaux publics 19,325,700. 

Incendies 13,893,259. 

Pares 8,572,716. 

Finances 5,592,952. 

Bien-etre social 3,824,320. 

Sante 3,648,922. 

Estimations 2,130,463. 

Secretariat 1,955,675. 

Permis et inspection 1,735,175. 

Urbanisme 1,331,305. 

Contentieux 1,190,245. 

Achats et magasins 1,049,796. 

Circulation 631,947. 

Direction des services 551,980. 

Personnel 355,439. 

Verification 217,352. 

Service civil 140,353. 

Revision des estimations 131,570. 
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Tableau 6 	Caracteristiques de quelques banlieues de Montreal - 1961 

Banlieue Population % des citoyens 
d'origine bri- 
tannique 

% des citoyens 
francophones 

Ville Mont-Royal 21 182 49,2 49,7 

Westmount 25 012 55,7 47,6 

Montreal-Quest 6 446 71,1 25,9 

Hampstead 4 557 46,7 39,9 

Dorval 18 592 56,8 42,2 

Pointe-Claire 22 709 71,0 28,6 

Beaconsfield 10 064 68,7 26,6 

Baie d'Urfe 3 549 76,5 25,4 

Senneville 1 262 58,3 50,6 

C8te-Saint-Luc 13 266 20,2 35,2 
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Tableau 7 Liste des municipalites incorporees, a des époques variees, 
en tant que cites 

Westmount 1873 

Ville Mont-Royal 1912 

Montreal-Quest 1897 

Pointe-Claire 1911 

Cate-Saint-Luc 1951 

Dorval 1903 

Outremont 1895 

Verdun 1873 

Il est extr&mement interessant d'etudier les caracteristiques socio-
economiques de la population de l'ouest montrealais. Le nord, l'est 
et le sud-ouest de Pile de Montreal sont formes de municipalites 
dont la population est sensiblement du mame type que celle de la me-
tropole : Verdun, Lachine, Anjou ou Montreal-nord forment des appen-
dices naturels possedant les mames caracteristiques que Montreal 
quant aux revenus, groupes ethniques, langues officielles et reli-
gions. 
Au contraire, l'ouest de Montreal est compose de municipalites ca-

racterisees par un fort pourcentage de citoyens d'origine britanni-
que et une faible proportion de francophones qui jouissent d'un re-
venu tres eleve et d'un haut niveau d'instruction. 

Cette partie de l'ile englobe les municipalites de Ville Mont-Royal, 
Cate-Saint-Luc, Westmount, Hampstead, Montreal-Ouest, Dorval, Pointe-
Claire, Beaconsfield, Baie d'Urfe et Senneville. 
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Tableau 8 Profession des conseillers municipaux de Montreal 
- 1944-1965 

Profession 
	 Nombre 

Professionnels 	 71 	 24,6 

Administrateurs 	 53 	 18,3 

Semi-professionnels 	 8 	 2,8 

Petits administrateurs 	 122 	 42,2 

Collets blancs 	 11 	 3,8 

Ouvriers specialises 	 15 	 5,2 

Ouvriers non specialises 	 4 	 1,4 

Rentiers 	 5 	 1,7 
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Tableau 10 Niveau d'instruction des conseillers municipaux de Mont-

real selon l'origine ethnique - 1944-1965 (en pourcentages) 

Niveau 
d'instruction 

Tous les 
conseillers 

Canadiens 
frangais 

Canadiens 
anglais 

Juifs Italiens 

Primaire 11,5 13,2 8,0 0 0 

Secondaire 30,5 34,4 24,3 16,6 66 

Superieur 58,0 52,4 67,7 83,4 33 

Tableau 11 Origine ethnique des conseillers municipaux de Montreal 
elus et nommes - 1944-1965 (en pourcentages) 

Conseillers elus Conseillers nommes 

Canadiens frangais 73 61 

Canadiens anglais 20 39 

Juifs 5 

Italiens 2 
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Tableau 12 Origine ethnique des conseillers municipaux de Montreal 
de la classe C et des associations - 1940-1960 

Association 
	

Canadiens 	 Canadiens 

	

francais 	 anglais 

Universite de Montreal 	 4 

Chambre de commerce 	 4 

Chambre de commerce des jeunes 	6 

Ligue des proprietaires 	 7 

Associations des marchands 
detaillants - Federation 
des services de detail 	 9 

Conseil des métiers et 
du travail 	 6 	 1 

Confederation des syndicats 
nationaux 	 7 	 2 

Association des manufacturiers 
canadiens 	 3 	 5 

Ligue du progres civique 	 3 	 5 

Comite des citoyens 	 2 	 7 

Board of Trade 	 2 	 8 

Junior Board of Trade 	 1 	 4 

McGill University 	 1 	 7 



Tableaux 	 149 

Tableau 13 	Repartition des groupes ethniques dans les districts 
electoraux actuels de Montreal (en pourcentages) 

District 
electoral 

Canadiens 
francais 

Canadiens 
anglais 

Autres 

Saint-Jacques 93,3 2,5 4,2 

Papineau 91,2 3,7 5,1 

Maisonneuve 91,0 5,1 3,9 

Mercier 79,5 9,7 10,8 

Saint-fdouard 79,1 4,6 16,3 

Rosemont 77,4 10,5 12,1 

Saint-Henri 75,2 12,9 11,9 

Ahuntsic 75,1 3,8 21,1 

Laval 74,1 8,5 17,4 

Sainte-Anne 60,8 19,0 20,2 

Villeray 56,0 10,3 33,7 

Saint-Louis 52,3 7,1 40,6 

Cate-des-Neiges 34,2 28,8 37,0 

Notre-Dame-de-Grace 22,0 49,6 28,4 

Snowdon 22,2 26,8 51,0 

Riviere-des-Prairies 94,5 2,1 3,4 

Saraguay 47,6 42,9 9,5 
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Tableau 14 Origine ethnique des conseillers municipaux de Montreal 
elus - 1944 et 1962 

Armee 	 Nombre de conseillers 

D'origine 
britannique 

D'origine 
francaise 

D'une 
autre 
origine Total 

1944 16 48 2 66 

1947 15 49 2 66 

1950 15 47 4 66 

1954 12 47 7 66 

1957 8 49 9 66 

1960 12 48 6 66 

1962 6 34 5 45 
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Tableau 16 Repartition, en nombre et en pourcentages, des fonction-
naires dans les services municipaux de Montreal 

Service Nombre 

Police 3 476 23,94 

Travaux publics 2 649 18,24 

Incendies 2 544 17,52 

Voie publique 1 844 12,70 

Pares 858 5,91 

Finances 617 4,25 

Sante 529 3,64 

Bien-etre social 381 2,62 

Estimations 319 2,20 

Permis et inspection 296 2,04 

Achats et magasins 192 1,32 

Circulation 183 1,26 

Secretariat 176 1,21 

Contentieux 152 1,05 

Urbanisme 120 0,83 

Personnel 65 0,45 

Direction des services 55 0,38 

Verification 29 0,20 

Service civil 19 0,13 

Revision des estimations 16 0,11 

Tous les services 14 520 100,00 
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Tableau 17 Repartition, en nombre et en pourcentage, des fonction-
naires municipaux de Montreal selon le niveau hierarchique 

Niveau hierarchique Nombre 

1 61 0,42 

2 137 0,94 

3 40 0,28 

4 196 1,35 

5 710 4,89 

6 1 350 9,30 

Total 1 a 6 2 494 17,18 

7 8 449 58,19 

8 3 577 24,63 

Grand total 14 520 100,00 
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Tableau 18 	Repartition des salaires dans la fonction publique de 
Montreal 

Categorie Nombre % 

$ 	2 000 352 2,42 

3 000 1 547 10,65 

4 000 3 848 26,50 

5 000 5 451 37,54 

6 000 1 888 13,00 

7 000 670 4,61 

8 000 233 1,61 

9 000 202 1,39 

10 000 121 0,83 

11 000 49 0,34 

12 000 56 0,39 

13 000 30 0,21 

14 000 17 0,12 

15 000 8 0,06 

16 000 4 0,03 

17 000 3 0,02 

18 000 7 0,05 

19 000 4 0,03 

20 000 et plus 5 0,03 

rejetes 25 0,17 

Total 14 520 100,00 

154 
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Tableau 19 Repartition, en nombre et en pourcentage, des fonction-
naires municipaux de Montreal selon l'age 

Categorie Nombre 

1890-1899 283 1,95 

1900-1909 1 293 8,90 

1910-1919 2 704 18,62 

1920-1929 3 795 26,14 

1930-1939 4 410 30,37 

1940-1949 1 989 13,70 

rejetes 46 0,32 

Total 14 520 100,00 
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Tableau 21 Niveau hierarchique des fonctionnaires municipaux de 

Montreal selon leur origine ethnique 

Niveau 
hierar- 
chique 

Canadiens 
frangais 

Canadiens 
anglais 

Canadiens 
italiens 

Autre 
origine 

Nombre Nombre 7 Nombre % Nombre 

1 a 6 2 223 16,60 136 32,85 42 12,35 93 25,69 

7 7 985 59,58 190 45,89 99 29,12 175 48,34 

8 3 196 23,84 88 21,26 199 58,53 94 25,97 

Total 13 404 414 340 362 
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